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COLLECTION DES LIGNES DIRECTRICES DES MEILLEURES PRATIQUES POUR LES AIRES PROTÉGÉES DE LA CMAP DE L’UICN
Les lignes directrices des meilleures pratiques pour les aires protégées de la CMAP de l’UICN sont la source de référence mondiale pour les gestionnaires 
d’aires protégées. Issues d’une collaboration entre des praticiens spécialisés qui se consacrent à améliorer la mise en œuvre des idées sur le terrain, les lignes 
directrices synthétisent les connaissances et les conseils provenant de l’ensemble de l’UICN. Leur application sur le terrain contribue à renforcer les capacités 
des institutions et des citoyens pour leur permettre de gérer les réseaux d’aires protégées de manière efficace, équitable et durable, et de relever les 
nombreux défis qui se posent dans la pratique. Les lignes directrices aident également les gouvernements nationaux, les organismes responsables des aires 
protégées, les organisations non gouvernementales, les communautés et les partenaires du secteur privé à respecter leurs engagements et leurs objectifs, et 
notamment ceux du Programme de travail sur les aires protégées de la Convention sur la diversité biologique.

Répertoire exhaustif de lignes directrices :  
https://www.iucn.org/fr/node/24496Ressources complémentaires :  
https://www.cbd.int/protected/tools/
Contribuez au renforcement des capacités de Protected Planet à : www.protectedplanet.net/

DÉFINITION, CATÉGORIES DE GESTION ET TYPES DE GOUVERNANCE DES AIRES PROTÉGÉES SELON L’UICN

L’UICN définit « aire protégée » comme suit : 
Un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme 
la conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés.

La définition est complétée par six catégories de gestion (dont une avec une sous-division), présentées ci-dessous.
Ia Réserve naturelle intégrale : Strictement protégées pour protéger la biodiversité et aussi, éventuellement, des caractéristiques géologiques/
géomorphologiques, où les visites, l’utilisation et les impacts humains sont strictement contrôlés et limités pour garantir la protection des valeurs de 
conservation.
Ib Zone de nature sauvage : généralement de vastes aires intactes ou légèrement modifiées, qui ont conservé leur caractère et leur influence naturels, sans 
habitations humaines permanentes ou significatives, qui sont protégées et gérées aux fins de préserver leur état naturel.
II Parc national : De vastes aires naturelles ou quasi naturelles mises en réserve pour protéger des processus écologiques de grande échelle, ainsi que les 
espèces et les écosystèmes caractéristiques d’une région, qui fournissent aussi des opportunités de visites de nature spirituelle, scientifique, éducative et 
récréative, dans le respect de l’environnement et de la culture des communautés locales.
III Monument ou élément naturel : Aires mises en réserve pour protéger un monument naturel spécifique, qui peut être un élément topographique, une 
montagne ou une caverne sous-marine, une caractéristique géologique telle qu’une grotte ou même un élément vivant comme un îlot boisé ancien.
IV Aire de gestion des habitats ou des espèces : Aires visant à protéger des espèces ou des habitats particuliers, et leur gestion reflète cette priorité. De 
nombreuses aires protégées de cette catégorie ont besoin d’interventions régulières et actives pour répondre aux exigences d’espèces particulières ou pour 
maintenir des habitats, mais cela n’est pas une exigence de la catégorie.
V Paysage terrestre ou marin protégé : Une aire protégée où l’interaction des humains et de la nature a produit, au fil du temps, une aire qui possède un 
caractère distinct, avec des valeurs écologiques, biologiques, culturelles et panoramiques considérables, et où la sauvegarde de l’intégrité de cette interaction 
est vitale pour protéger et maintenir l’aire, la conservation de la nature associée ainsi que d’autres valeurs.
VI Aire protégée avec utilisation durable des ressources naturelles : Aires préservant des écosystèmes et des habitats, ainsi que les valeurs culturelles 
et les systèmes de gestion des ressources naturelles traditionnelles qui y sont associés. Elles sont généralement vastes, et la plus grande partie de leur 
superficie présente des conditions naturelles; une certaine proportion y est soumise à une gestion durable des ressources naturelles; et une utilisation 
modérée des ressources naturelles, non industrielle et compatible avec la conservation de la nature, y est considérée comme l’un des objectifs principaux de 
l’aire.

La catégorie doit être fondée sur le(s) objectif(s) premier(s) de la gestion de l’aire protégée, qui doit s’appliquer à au moins trois quarts de l’aire protégée – la « 
règle des 75 pour cent ».

Les catégories de gestion sont appliquées à l’aide d’une typologie des types de gouvernance – à savoir une description des acteurs qui détiennent l’autorité 
et la responsabilité de la gestion de l’aire protégée. L’UICN établit quatre types de gouvernance.
Type A. Gouvernance par le gouvernement : gouvernance par un organisme/ministère fédéral ou national; par un organisme/ministère infranational (par 
ex. à l’échelon régional, provincial ou municipal); ou déléguée par le gouvernement (p. ex. à une ONG).
Type B. Gouvernance partagée : Gouvernance transfrontalière (ententes officielles et informelles entre deux ou plusieurs pays); gouvernance collaborative 
(par différents moyens permettant une collaboration entre une variété d’acteurs et d’institutions); gouvernance conjointe (conseil d’administration multipartite  
ou autre organe directeur multipartite).
Type C. Gouvernance privée : Établissement et gestion des aires de conservation assurés par des propriétaires fonciers individuels; des organisations à but 
non lucratif (par ex. les ONG et les universités); et des organisations à des fins lucratives (par ex. des entreprises propriétaires de terres).
Type D. Gouvernance par des populations autochtones et des communautés locales : les aires et les territoires des populations autochtones établis 
et gérés par des populations autochtones; et les zones de conservation communautaire créées et gérées par les communautés.

Pour plus d’informations sur la définition, les catégories et les types de gouvernance selon l’UICN, voir : Dudley (2008). Lignes directrices pour l’application 
des catégories de gestion aux aires protégées, disponible à l’adresse www.iucn.org/pa_categories  

Pour plus d’information sur les types de gouvernance types, voir : Borrini-Feyerabend, et al., (2013). Gouvernance des aires protégées : de la compréhension 
à l’action, disponible à l’adresse https://portals.iucn.org/library/node/44864
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Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN)

L’UICN est une organisation dont les membres sont 
uniquement des organisations gouvernementales et de la 
société civile. Elle procure aux organisations publiques, 
privées et non gouvernementales les connaissances et les 
outils qui permettent de concilier le progrès humain, le 
développement économique et la conservation de la nature.

Créée en 1948, l’UICN met à profit les connaissances, les 
ressources et les capacités de plus de 1 400 organisations 
membres et de quelque 15 000 experts, ce qui en fait le 
réseau de protection de l’environnement le plus vaste et le 
plus diversifié au monde. Elle est l’une des principales 
sources de données, d’évaluations et d’analyses dans le 
domaine de la conservation. Grâce à son vaste éventail de 
membres, l’UICN peut jouer le rôle d’incubateur et de 
dépositaire fiable de pratiques exemplaires, d’outils et de 
normes internationales.

L’UICN offre une tribune neutre dans laquelle les différents 
acteurs, notamment les gouvernements, les ONG, les 
scientifiques, les entreprises, les communautés locales et 
les organisations de peuples autochtones, peuvent 
collaborer en vue de proposer et de mettre en œuvre des 
solutions aux défis environnementaux et de promouvoir le 
développement durable.

En collaboration avec de nombreux partenaires et 
sympathisants, l’UICN met en œuvre un portefeuille vaste et 
diversifié de projets de conservation dans le monde entier. Ces 
projets allient les dernières avancées scientifiques aux 
connaissances traditionnelles des communautés locales pour 
inverser la perte d’habitat, restaurer les écosystèmes et 
améliorer le bien-être des populations.

www.iucn.org/fr
https://twitter.com/IUCN

Commission mondiale des aires protégées (CMAP) de 
l’UICN

La Commission mondiale des aires protégées (CMAP) de 
l’UICN est le plus grand réseau mondial d’experts sur les 
aires protégées. Elle est administrée par le Programme 
des aires protégées de l’UICN et compte plus de 2 500 
membres répartis dans 140 pays. La CMAP est l’une des 
six commissions volontaires de l’UICN et sa mission est de 
promouvoir la création et la gestion efficace d’un réseau 
mondial représentatif d’aires protégées terrestres et marines 
de manière à contribuer pleinement à la mission de l’UICN. 
La CMAP aide les gouvernements et d’autres acteurs à 
concevoir des plans sur les aires protégées et à les intégrer 
dans tous les secteurs, prodigue des conseils stratégiques 
aux décideurs politiques et aux praticiens pour les aider 
à renforcer les capacités et les investissements dans les 
aires protégées, et mobilise les multiples parties prenantes 
intéressées par les aires protégées pour aborder les grands 
enjeux. Depuis plus de 60 ans, l’UICN et la CMAP sont au 
premier plan des efforts mondiaux dans le domaine des aires 
protégées.

www.iucn.org/wcpa

Convention sur la diversité biologique (CDB)

Ouverte à la signature lors du Sommet de la Terre de Rio 
de Janeiro en 1992 et entrée en vigueur en décembre 
1993, la Convention sur la diversité biologique est un 
traité international qui a pour objectifs la conservation de 
la biodiversité, l’utilisation durable de ses éléments et le 
partage équitable des avantages tirés de l’utilisation des 
ressources génétiques. Comptant 196 signataires à ce jour, 
la Convention bénéficie d’une adhésion quasi universelle à 
l’échelle mondiale.

www.cbd.int



Connectivity Conservation Specialist Group (CCSG) de la 
CMAP

Le Connectivity Conservation Specialist Group (CCSG) 
[Groupe de spécialistes de la conservation de la connectivité] 
a été créé en 2016 sous l’égide de la Commission 
mondiale des aires protégées (CMAP) de l’UICN afin de 
favoriser l’échange d’informations, la participation active, 
la sensibilisation mondiale et la prise de mesures visant 
à maintenir, à améliorer et à rétablir la conservation de la 
connectivité écologique dans le monde entier. Le CCSG a 
pour objectif de faire progresser la science, les stratégies et la 
pratique sur les plans international, national et infranational de 
manière à répondre à la demande croissante de solutions qui 
permettent de recenser, de reconnaître et de mettre en œuvre 
des mesures cohérentes en matière de conservation de la 
connectivité. 

www.iucn.org/wcpa-connectivity
www.conservationcorridor.org/ccsg

Center for Large Landscape Conservation (CLLC)

Le CLLC propose des solutions, exécute des projets et 
contribue aux efforts mondiaux visant à relier et à protéger 
des habitats essentiels dans les écosystèmes terrestres, 
marins et d’eau douce. Son travail s’articule autour de quatre 
domaines principaux : science et recherche; mentorat et 
réseautage; résilience des communautés; et politiques. Fort 
de ses connaissances et de son expérience sur les questions 
de conservation de la connectivité dans le monde entier, le 
Centre collabore avec les communautés, les gouvernements 
et autres intervenants pour freiner la fragmentation et préserver 
l’héritage des aires protégées et de conservation en les 
intégrant dans des réseaux écologiques de conservation à 
grande échelle. 

www.largelandscapes.org

Yellowstone to Yukon Conservation Initiative (Y2Y)

L’initiative Y2Y a pour mission de relier et de protéger les 
habitats d’Amérique du Nord depuis les écosystèmes 
de Yellowstone jusqu’à ceux du Yukon, afin de favoriser 
l’épanouissement des gens et de la nature. L’initiative 
met l’accent sur les problématiques locales qui ont des 
répercussions sur l’ensemble de la région, et s’efforce de 
poser les bases des efforts de conservation régionaux par 
le biais d’une vision préconisant la santé des écosystèmes 
de Yellowstone au Yukon. Œuvrant sur une superficie de 
plus de 3 200 kilomètres carrés, l’initiative Y2Y mobilise des 
partenaires de toutes les instances pour mettre en place 
un réseau interconnecté de terres et d’eaux sauvages qui 
concilie les besoins des humains et de la nature.

www.y2y.net
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La vie sur Terre s’épanouit là où les écosystèmes sont 
en bonne santé et connectés sur le plan écologique. 
À mesure que les impacts des activités humaines 
s’intensifient sur la planète, on assiste à la diminution 
et à la fragmentation des écosystèmes naturels. La 
dégradation et la fragmentation des écosystèmes 
naturels figurent parmi les principales causes de la crise 
mondiale de la biodiversité.

La préservation et la restauration de la connectivité 
écologique sont essentielles à la conservation de 
la diversité biologique, diversité qui procure des 
fonctions et des services irremplaçables, comme 
l’approvisionnement en eau douce, la production 
alimentaire, la régulation du climat et la pollinisation, 
pour n’en citer que quelques-uns.

Assurer une connectivité efficace entre les aires 
protégées et d’autres aires de conservation terrestres 
et marines au sein de réseaux écologiques permettra 
à la fois de préserver la biodiversité et de donner aux 
espèces la possibilité de s’adapter aux changements 
climatiques lorsque les conditions locales changent. 
Étant donné l’importance que revêtent les 
écosystèmes sains pour la santé et le bien-être des 
humains, nous devons de toute urgence nous attaquer 
aux problèmes actuels de perte et de fragmentation 
de la biodiversité.

La connectivité écologique est un élément essentiel à la 
survie des espèces sauvages. Sur le plan international, 
la Convention sur la conservation des espèces 
migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS), un 
accord environnemental multilatéral sous l’égide des 
Nations unies, établit une plateforme mondiale pour 
aider les États à prendre les mesures concertées qui 
s’imposent pour assurer la conservation et l’exploitation 
durable des animaux migrateurs et de leurs habitats. 
Sur le plan national, de nombreux pays ont adopté 
des mesures législatives pour favoriser la connectivité 
écologique, et cette tendance va en augmentant.

À l’occasion de sa treizième réunion, la Conférence des 
parties à la CMS (tenue en février 2020) a affirmé que 
l’engagement à maintenir et à restaurer la connectivité 
écologique fait partie des priorités centrales de la CMS, 
et a invité les parties à mettre à profit les présentes 
lignes directrices de l’UICN.

Le World Business Council on Sustainable Development 
a lancé un appel à l’action en faisant la déclaration 
suivante : « La présence de paysages abritant 
des écosystèmes sains et fonctionnels est non 
seulement essentielle à la concrétisation des cibles 
environnementales inscrites dans les Objectifs de 
développement durable, mais aussi à la réalisation de 
divers objectifs sociaux et économiques qui reposent en 
partie ou en totalité sur les avantages que procurent les 
écosystèmes aux êtres humains. »”

L’un des principaux rôles de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature est d’élaborer des 
orientations de portée universelle qui cadrent avec 
sa vision : « un monde équitable qui comprend la 
valeur de la nature et la préserve ». Les présentes 
lignes directrices, élaborées par le Groupe de 
spécialistes de la conservation de la connectivité de la 
Commission mondiale des aires protégées de l’UICN, 
s’inscrivent dans cette tradition. Elles rassemblent 
les connaissances scientifiques sur la connectivité 
et une série d’études de cas sur les écosystèmes 
terrestres, d’eau douce et marins et proposent des 
solutions pratiques aux défis liés à la connectivité. En 
outre, elles mettent en exergue la nécessité de relier 
les aires protégées et d’autres mesures efficaces de 
conservation par zone au sein de réseaux écologiques 
à grande échelle. Elles arrivent par ailleurs à point 
nommé, alors que s’amorce une nouvelle décennie 
où il faut s’attacher en priorité à mieux protéger la 
biodiversité de notre planète.

Avant-propos

Mme Amy Fraenkel
Secrétaire exécutive
Convention sur les espèces migratrices
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Sommaire
La connectivité écologique est le mouvement sans 
entrave des espèces et le flux des processus naturels qui 
soutiennent la vie sur Terre. Cette définition, entérinée par 
la Convention sur les espèces migratrices (CMS, 2020), 
souligne l’urgence de protéger la connectivité et ses divers 
éléments, notamment les phénomènes de dispersion, 
les migrations saisonnières, les processus fluviaux et la 
connectivité qui est intrinsèquement présente dans les 
grandes zones sauvages. La fragmentation causée par les 
activités humaines continue de perturber les habitats, ce 
qui menace la biodiversité et compromet l’adaptation des 
espèces aux changements climatiques. La communauté 
savante a élaboré un vaste corpus scientifique et théorique 
pour démontrer la pertinence des aires protégées comme 
solution à ces problèmes.

Les Lignes directrices pour la conservation de la connectivité 
par le biais de réseaux et de corridors écologiques visent 
à consolider cette mine de connaissances et les pratiques 
exemplaires disponibles afin de les mettre au service de 
la lutte contre la fragmentation. Elles proposent des outils 
et des exemples pour orienter 1) la mise en œuvre de la 
connectivité écologique entre les aires protégées et d’autres 
mesures efficaces de conservation par zone, et 2) la mise en 
place de réseaux écologiques de conservation. Ce faisant, 
ces lignes directrices font valoir les meilleures pratiques 
de protection des réseaux écologiques qui permettent de 
préserver, d’améliorer et de rétablir la connectivité à la fois à 
l’échelle des systèmes intacts et des systèmes soumis à la 
présence humaine. Alors que les instances internationales, 
nationales et infranationales réclament de plus en plus de 
solutions innovantes, ces lignes directrices préconisent la 
reconnaissance officielle des corridors écologiques comme 
moyen de développer les réseaux de conservation et, par 
le fait même, d’assurer une conservation efficace de la 
diversité biologique.

Principaux messages
•	 La science démontre clairement que les aires 

protégées et autres zones de conservation, lorsqu’elles 
bénéficient d’une connectivité, sont bien plus efficaces 
que les zones isolées dans les milieux anthropisés, 
surtout face aux changements climatiques.

•	 Même s’il est bien établi que la connectivité écologique 
est essentielle à la conservation de la biodiversité, 
les approches visant à recenser, à conserver et à 
améliorer la connectivité écologique demeurent 
disparates et incohérentes. Sur chaque continent, les 
gouvernements nationaux régionaux et locaux adoptent 
différentes mesures législatives et politiques en matière 
de corridors écologiques comme moyen d’améliorer la 
connectivité.

•	 Il est impérieux que les pays du monde entier 
s’orientent vers une approche globale et cohérente 
de la conservation de la connectivité écologique, 
et qu’ils entreprennent de mesurer et de contrôler 
l’efficacité des efforts déployés en ce sens pour ainsi 
établir des réseaux écologiques fonctionnels. Pour 
favoriser l’atteinte de ces objectifs, les présentes lignes 
directrices présentent les corridors écologiques comme 
des moyens de recenser, de préserver, d’améliorer et 
de restaurer la connectivité; synthétisant un volume 
important de données scientifiques connexes; et 
formulent des recommandations concernant les 
moyens d’officialiser les corridors et les réseaux 
écologiques.
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Acronymes
AMCEZ	 Autre mesure de conservation efficace par zone
AMP       	 Aire marine protégée
CCSG	 Connectivity Conservation Specialist Group of WCPA [Groupe de spécialistes de la conservation de la connectivité de 	

	 la CMAP]
CDB		 Convention sur la diversité biologique
CMAP	 Commission mondiale sur les aires protégées de l’UICN
CMS		 Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage
COP		 Conférence des parties
CSE		  Commission de la sauvegarde des espèces de l’UICN
ONU		 Organisation des Nations Unies
PNUE	 Programme des Nations Unies pour l’environnement
SPANB	 Stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique
UE		  Union européenne
UICN		 Union internationale pour la conservation de la nature
ZAJN		 Zones au-delà de la juridiction nationale
ZEE		  Zone économique exclusive

Les espèces migratrices telles que la baleine à bosse (Megaptera novaeangliae) illustrent la nécessité de conserver la connectivité. © Adobe Stock
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Le besoin de 
connectivité

La migration annuelle des gnous (Connochaetes spp.) entre la Tanzanie et le Kenya est l’un des plus grands déplacements d’animaux sauvages de la planète. © Gary Tabor

1



1  Introduction : Le besoin de connectivité

2     Lignes directrices pour la conservation de la connectivité par le biais de réseaux et de corridors écologiques

Le XXIe siècle est une période de crise dans les relations de 
l’être humain avec le reste de la nature. Les changements 
climatiques se produisent de manière inquiétante, et 
près d’un million d’espèces sont actuellement menacées 
d’extinction (IPBES, 2019).

La superficie de notre planète n’est pas homogène. 
Par exemple, environ 17 % des terres ont été fortement 
transformées par les villes et l’agriculture; 56 % (dont la 
moitié ou moins a été transformée) sont caractérisées par 
des modifications moins intenses comme un mélange 
de développement rural, urbain et suburbain; et environ 
26 % sont de vastes zones sauvages qui demeurent en 
grande partie intactes (Locke et al., 2019). Des stratégies 
de conservation différentes sont nécessaires pour ces 
trois situations, mais il convient de noter que le besoin de 
connectivité écologique est commun à toutes.

La « connectivité écologique » est le mouvement sans 
entrave des espèces et le flux des processus naturels qui 
soutiennent la vie sur Terre (CMS, 2020). On ne saurait trop 
insister sur son importance. En effet, sans connectivité, les 
écosystèmes ne peuvent pas fonctionner correctement, et 
sans écosystèmes parfaitement fonctionnels, la biodiversité 
et d’autres éléments essentiels de la vie sont menacés. Les 
influences anthropiques (causées par l’être humain) entraînent 
la rupture ou la disparition de la connectivité écologique, ou la 
« fragmentation », c’est-à-dire le morcellement d’un habitat, 

d’un écosystème ou d’un mode d’utilisation des terres en 
parcelles de plus en plus petites.

Le problème majeur réside dans le fait que les activités 
humaines ont déjà provoqué la dégradation et la 
fragmentation de la plupart des régions du monde (Venter 
et al., 2016). En effet, plus de 75 % des écosystèmes 
terrestres (à l’exception de l’Antarctique) ont été transformés 
directement par des activités anthropiques (Ellis et al., 2010), 
et 70 % des dernières zones sauvages du monde se trouvent 
aujourd’hui dans cinq pays seulement (Watson et al., 2018). 
L’empreinte humaine se fait aussi sentir dans les océans, où 
87 % des biomes marins sont touchés par la surpêche, le 
ruissellement de nutriments et les changements climatiques 
(Jones et al., 2018). 

Les mesures de conservation doivent avoir pour objectif 
de préserver des écosystèmes intacts, car ceux-ci sont le 
meilleur moyen de protéger la biodiversité dans un monde en 
rapide évolution (Scheffers et al., 2016). Les aires protégées 
sont donc la pierre angulaire de la conservation de la nature, 
même dans les zones fragmentées des milieux terrestres, 
marins ou d’eau douce. Toutefois, si les aires protégées 
et d’autres mesures efficaces de conservation par zone 
(AMCEZ) sont essentielles, elles ne sont plus considérées 
comme suffisantes dans de nombreux lieux (UICN CMAP, 
2019). En fait, on comprend maintenant que des mesures 
concrètes doivent également être prises pour préserver, 

Seulement un tiers des fleuves et des rivières du monde ne sont pas aménagés. Les barrages sont le principal obstacle à la connectivité dans les milieux d’eau 
douce. La photo montre un barrage en construction sur la célèbre rivière Bâsca Mare, en Roumanie, au cœur de l’écorégion des Carpates en Europe. © Leeway 
Collective / Balkan River Defence, Avec l’aimable autorisation de Calin Dejeu
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améliorer ou restaurer la connectivité écologique entre les 
zones protégées et les AMCEZ (Tabor, 2019). La science a 
clairement démontré que la protection de la biodiversité à 
long terme en ce temps de changements climatiques passe 
impérativement par le maintien de la connectivité écologique 
(Foden & Young, 2016 ; Gross et al., 2016). Cette nouvelle 
compréhension suscite un changement fondamental dans la 
pratique de la conservation, où les mesures et les objectifs 
doivent être adaptés selon le contexte des milieux terrestres, 
marins et d’eau douce. Étant donné les perturbations 
croissantes de la Terre par l’être humain, en particulier du fait 
des changements climatiques rapides, il importe de planifier 
des mesures et de les mettre en œuvre à l’échelle de grands 
paysages qui assurent la viabilité de nombreuses espèces et 
de nombreux processus.

Les lignes directrices visent à clarifier et à uniformiser une 
transition des pratiques de conservation de l’approche 
actuelle axée individuellement sur les aires protégées à une 
approche qui intègre ces dernières dans de vastes réseaux 
de conservation. Une telle approche passe par la création de 
« réseaux écologiques de conservation » qui sont conçus, 
mis en œuvre et gérés dans le but précis de préserver et 
d’améliorer la connectivité écologique là où elle est présente, 
ou de la restaurer là où elle a été perdue (voir Bennett, 2003 
; Bennett & Mulongoy, 2006). Pour être efficaces, les réseaux 
d’aires protégées et les AMCEZ doivent contenir tous les 
processus essentiels des écosystèmes. Une composante 
clé de ce processus est la connectivité écologique entre les 
milieux terrestres, marins et d’eau douce, ainsi qu’entre les 
sites et au sein de ceux-ci.

Le chapitre 2 des lignes directrices explique de manière 
brève et accessible les fondements scientifiques de la 
connectivité écologique. Comme la modélisation écologique 
joue un rôle de plus en plus important dans la conservation 
de la connectivité, ce chapitre offre également un aperçu 
de certaines des méthodes les plus répandues pour la 
délimitation et la modélisation de la connectivité.

Étant donné que la conservation à grande échelle repose sur 
une compréhension commune des concepts en présence, 
le chapitre 3 répertorie la terminologie qui émerge (tant au 
sein de l’UICN que dans la littérature en général) pour décrire 
l’évolution actuelle des pratiques. Une attention particulière 
est accordée à deux termes clés : « réseaux écologiques 
de conservation » et « corridors écologiques ». Une bonne 
compréhension de ces termes, et de leur relation avec les 
concepts établis, est essentielle à la création d’un langage 
commun qui favorise une meilleure coopération, un meilleur 
échange d’expériences et, en définitive, une conservation 
plus efficace.

Une fois que ces éléments sont en place, le chapitre 4 
se consacre au concept de « réseaux écologiques de 
conservation » pour expliquer leur nature et les raisons pour 
lesquelles ils sont plus efficaces en matière de conservation 
qu’un ensemble déconnecté d’aires protégées individuelles.

Le chapitre 5 propose ensuite le concept de « corridor 
écologique » comme une appellation officielle à des fins 
de conservation, reconnaissant ainsi qu’ils constituent 
des maillons indispensables des réseaux écologiques de 

Panneau d’indication de passage de la faune dans la région de de Kananaskis, en Alberta, au Canada © Aerin Jacob/Yellowstone to Yukon Conservation Initiative
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Encadré 1  

Définition des principaux termes

•	 Aire protégée : Un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, 
juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques et les 
valeurs culturelles qui lui sont associés (Dudley, 2008; Stolton et al., 2013).

•	 AMCEZ (autre mesure de conservation efficace par zone) : Une zone géographiquement délimitée, autre qu’une 
aire protégée, qui est réglementée et gérée de façon à obtenir des résultats positifs et durables à long terme pour la 
conservation in situ de la diversité biologique, y compris des fonctions et services écosystémiques connexes et, le cas 
échéant, des valeurs culturelles, spirituelles, socioéconomiques et d’autres valeurs pertinentes localement (CMAP – 
UICN, 2019).

Connectivité
•	 Connectivité écologique : mouvement sans entrave des espèces et le flux des processus naturels qui soutiennent 

la vie sur Terre (CMS, 2020). Il existe plusieurs sous-définitions de la connectivité écologique qui sont utiles dans le 
contexte des présentes lignes directrices :
•	 Connectivité écologique pour les espèces (définition scientifique détaillée) : Le mouvement des populations, 

des individus, des gènes, des gamètes et des propagules entre les populations, les communautés et les 
écosystèmes, ainsi que celui des matières non vivantes d’un endroit à un autre.

•	 Connectivité fonctionnelle pour les espèces : Une description de la façon dont les gènes, les gamètes, les 
propagules ou les individus se déplacent dans les paysages terrestres, d’eau douce et marins (Rudnick et al., 
2012; Weeks, 2017; voir le chapitre 2 - section « Modélisation des corridors écologiques »).

•	 Connectivité structurelle pour les espèces : Une mesure de la perméabilité de l’habitat en fonction des 
caractéristiques physiques et de la disposition des parcelles d’habitat, des perturbations et d’autres éléments 
terrestres, d’eau douce ou marins jugés importants pour le déplacement des organismes dans leur environnement. 
La connectivité structurelle est utilisée dans le cadre des efforts visant à restaurer ou à estimer la connectivité 
fonctionnelle lorsque des mesures de celle-ci sont inexistantes (Hilty et al., 2019; voir le chapitre 2 - section « 
Modélisation des corridors écologiques »).

•	 Corridor écologique : Un espace géographique clairement défini qui est régi et géré à long terme dans le but de 
maintenir ou de restaurer une connectivité écologique efficace. Les termes suivants sont souvent utilisés dans ce sens : 
« liens », « passages sûrs », « aires de connectivité écologique », « zones de connectivité écologique » et « zones de 
perméabilité ».

•	 Réseau écologique (de conservation) : Un ensemble d’habitats essentiels (aires protégées, AMCEZ et autres zones 
naturelles intactes) reliés par des corridors écologiques qui est établi, restauré au besoin et maintenu pour conserver la 
diversité biologique dans des milieux. (Voir chapitre 3, tableau 2, pour les termes connexes).

conservation de la diversité biologique. Ce chapitre contient 
des lignes directrices détaillées concernant l’établissement, 
la planification, la gestion, le suivi et l’évaluation des corridors 
écologiques, comblant ainsi une lacune quant à des lignes 
directrices communes concernant les aires protégées 
connectées.

Le chapitre 6 examine les applications et les avantages des 
corridors écologiques dans les milieux terrestres, marins, 
d’eau douce et mixtes, ainsi que les nouvelles considérations 
sur la connectivité dans les espaces aériens de la planète. 
Comme les changements climatiques affectent tous ces 
environnements, le chapitre propose aussi une brève analyse 

des considérations climatiques liées à la gestion des corridors 
écologiques.

Le chapitre 7 explique comment la compréhension 
scientifique de la conservation de la connectivité se reflète de 
plus en plus dans les lois et les politiques de conservation à 
l’échelle mondiale.

Dans le chapitre 8, on retrouve une brève conclusion ainsi 
qu’un glossaire et des références. Ensuite, une annexe 
présente de nombreux exemples d’efforts déployés 
partout dans le monde concernant la création de corridors 
écologiques au sein de réseaux écologiques de conservation.
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Le fondement 
scientifique de la 
connectivité

L’écologie des mouvements est essentielle pour de nombreuses espèces. Les invertébrés se déplacent sur de vastes étendues pour accomplir leur cycle de vie.  
Le papillon belle-dame (Vanessa cardui) effectue un cycle de migration de plusieurs milliers de kilomètres chaque année. © Adobe Stock
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Les fondements scientifiques de la 
conservation de la connectivité
Les aires protégées ne conservent pas toujours la biodiversité 
de manière adéquate, soit en raison de leur mauvais 
emplacement, soit par manque d’une gestion rigoureuse 
(Venter et al., 2017 ; Jones et al., 2018). De plus en plus, 
de nombreuses aires protégées terrestres situées dans 
des milieux soumis à l’occupation humaine sont isolées 
les unes des autres (Wittemyer et al., 2008). Cet isolement 
augmente le risque de disparition des espèces sur ces sites 
(Newmark, 1987, 1995, 2008; Brashares et al., 2001 ; Parks 
& Harcourt, 2002 ; Prugh et al., 2008). La biogéographie 
insulaire et des métapopulations permet d’établir des relations 
entre l’isolement et la disparition (MacArthur & Wilson, 
1963, 1967 ; McCullough, 1996 ; Hanski, 1999). Selon 
la biogéographie insulaire, les taux d’arrivée de nouvelles 
espèces et d’extinction d’espèces sur une île dépendent de 
la taille et de la forme de l’île et de sa distance par rapport 
au continent. Ce concept a été transposé des écosystèmes 
insulaires aux écosystèmes continentaux, où les aires 
protégées isolées ressemblent à des îles dans un océan de 
systèmes dominés par l’occupation humaine. Ces derniers 

La perte et la fragmentation des habitats figurent parmi les 
principales causes de la perte de biodiversité dans le monde, 
laquelle est exacerbée par les changements climatiques. 
La disparition des espèces, la diminution de la taille des 
populations et la réduction drastique des aires de répartition 
sont causées par des activités anthropiques qui ont un 
impact néfaste sur la biodiversité ainsi que sur les fonctions 
et les services écosystémiques. Ces bouleversements se 
produisent à un rythme plus rapide que lors des extinctions 
précédentes (Ceballos et al., 2017).

Historiquement, l’établissement d’aires protégées 
individuelles, telles que les parcs nationaux, a été la principale 
visée de la conservation in situ. C’est pourquoi on constate 
une augmentation constante de la superficie des aires 
protégées terrestres et marines (figure 1). En outre, les 
aires protégées sont désormais complétées par une série 
d’AMCEZ – à savoir des zones géographiques qui assurent 
une conservation efficace dans le cadre de divers régimes 
de gouvernance et de gestion, même si la conservation n’est 
pas un objectif de gestion principal (CMAP-UICN, 2019). 
Pourtant, la perte de biodiversité continue de s’intensifier à 
l’échelle mondiale.

L’aménagement d’infrastructures linéaires continue d’augmenter sans cesse dans de vastes paysages auparavant intacts et dans des régions du monde à forte 
biodiversité. Déforestation et  fragmentation du paysage, Cameroun © Grégoire Dubois
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agissent donc comme un filtre à travers lequel les individus 
de certaines espèces peuvent passer librement, alors que 
ceux d’autres espèces ne le peuvent pas. Selon la théorie 
des métapopulations, de nombreuses sous-populations 
séparées sur le plan spatial peuvent être reconnectées par 
le mouvement des individus, ce qui favorise un échange 
génétique et le rétablissement potentiel de sous-populations 
autrefois disparues. Ensemble, ces théories corroborent la 
conclusion selon laquelle de vastes zones bien connectées 
sont susceptibles de conserver une plus grande biodiversité 
au fil du temps. Elles soulignent ainsi le besoin de réseaux 
écologiques comme moyen d’assurer la conservation à 
grande échelle des paysages terrestres, marins et d’eau 
douce.

Il est manifeste que des aires protégées et d’AMCEZ 
suffisamment vastes, bien situées et bien gérées peuvent 
assurer la connectivité entre les différentes parcelles d’habitat 
ou les ressources situées à l’intérieur de leurs limites. 
Toutefois, étant donné la fragmentation considérable de la 
surface terrestre, il est essentiel d’améliorer ou de préserver 
la connectivité entre les aires protégées et les AMCEZ et 
au sein de celles-ci pour que la conservation et la gestion 
de la biodiversité soient efficaces. Dans les cas où il n’est 
pas possible ou approprié de créer des aires protégées ou 
d’AMCEZ, le fait de connecter celles déjà en place peut 
contribuer à la conservation de la biodiversité. La gestion de 

la connectivité dans les zones d’élevage ou d’exploitation 
forestière peut améliorer le périmètre de conservation du 
fait de l’augmentation de la superficie totale du paysage qui 
est effectivement connectée, ce qui permet de réduire le 
risque de disparition des espèces (Newmark et al., 2017). La 
connectivité devient encore plus importante dans le contexte 
des changements climatiques, car elle permet à certaines 
espèces d’y réagir en modifiant leur aire de répartition et à 
d’autres de migrer vers des aires protégées qui leur offrent un 
nouvel habitat approprié.

Les scientifiques et les praticiens de la conservation ont 
démontré que la conservation des espèces, des écosystèmes 
et des habitats n’est réalisable que si les aires protégées 
sont reliées de manière fonctionnelle (Trombulak & Baldwin, 
2010 ; Resasco, 2019). Dans les écosystèmes intacts, 
les aires protégées sont reliées de facto, mais dans les 
paysages terrestres, marins et d’eau douce, la question de 
la connectivité doit être traitée avec beaucoup d’attention. 
Il n’est pas encore démontré que le fait de relier les aires 
protégées et les AMCEZ renforce la conservation dans toutes 
les situations; en revanche, il est établi que la connectivité est 
une dimension importante de nombreux réseaux (Hilty et al., 
2019). 

Les impacts négatifs des corridors font l’objet de débats dans 
la littérature (Anderson & Jenkins, 2006 ; Hilty et al., 2019). 

Figure 1. Croissance de la couverture des aires protégées terrestres et marines entre 1990 et 2018, et croissance prévue jusqu’en 2020, selon les engagements 
des pays et territoires. ABNJ  / ZAJN, Zones situées au-delà de la juridiction nationale (c’est-à-dire à plus de 200 miles nautiques de la côte); EEZ  /  ZEE, Zones 
économiques exclusives (c’est-à-dire les zones marines sous juridiction nationale qui sont à moins de 200 milles nautiques de la côte). AMCEZ : ce sont de nouvelles 
mesures et elles ne sont donc pas comptabilisées dans les données. (Source : PNUE-WCMC, UICN et NGS, 2018. Reproduit avec autorisation).
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La plupart des impacts négatifs semblent être liés à une 
augmentation des activités des prédateurs, à la propagation 
d’espèces envahissantes et de maladies ou à des 
modifications à l’échelle des microhabitats (Weldon, 2006). 
Ces effets négatifs peuvent être appréciables dans certaines 
situations. Toutefois, les avantages avérés des corridors 
sont nettement plus importants que les effets négatifs 
potentiels (Hilty et al., 2019). La conception des corridors 
doit tenir compte de tous les inconvénients potentiels, 
comme la réduction des impacts potentiels sur les lisières, 
la prolifération d’espèces exotiques et envahissantes et la 
propagation de maladies infectieuses, ainsi que du rapport 
coût-efficacité des investissements dans les corridors par 
rapport aux zones d’habitat principal (Anderson & Jenkins, 
2006 ; Weldon, 2006 ; Hilty et al., 2019). 

Il est essentiel pour de nombreuses espèces que les 
aires protégées et les AMCEZ situées dans des paysages 
fragmentés soient connectées de manière fonctionnelle entre 
les milieux terrestres, d’eau douce et marins et les espaces 
aériens connexes. Marine Protected Areas Federal Advisory 
Committee, 2017; Hilty et al., 2019). Parmi les espèces qui 
se déplacent entre ces milieux, on peut citer les poissons 
anadromes qui migrent de la mer vers les rivières pour se 
reproduire, les amphibiens qui vivent dans de multiples 

La connectivité à l’échelle du paysage marin est essentielle à la vitalité des récifs coralliens. Le corail acropora abrite une étoile de mer Linckia et de nombreux poissons 
dont des chromis. Piti Chanel, Guam. © Alisha Gill

écosystèmes à différents stades de leur vie, et les papillons 
(p. ex. les monarques, Danaus plexippus) qui sont tributaires 
de divers types d’écosystèmes lors de leur migration 
transgénérationnelle de portée continentale. 

La préservation ou la restauration de la connectivité 
écologique peut également avoir des aspects temporels, 
vu que les migrations peuvent avoir lieu selon un cycle 
saisonnier, annuel ou pluriannuel, comme c’est le cas pour 
les papillons monarques (Runge et al., 2015). Habituellement, 
les déplacements favorisés par la connectivité se produisent 
dans toutes les directions, mais il existe des cas de 
mouvements unidirectionnels, comme ceux associés aux 
changements climatiques à long terme, où les espèces 
peuvent transférer leur aire de répartition vers les pôles ou 
vers les hauteurs. 

La gestion de la connectivité peut se faire à petite échelle (p. 
ex. les écosystèmes des cours d’eau, des récifs coralliens et 
des herbiers) ou à l’échelle régionale, voire continentale (p. 
ex. les écosystèmes des chaînes d’îles, des montagnes, des 
grands systèmes fluviaux et des cheminées hydrothermales 
en eau profonde). La conservation de la connectivité est 
nécessaire sur les plans local, régional et mondial et à 
l’échelle des différents espaces soumis aux transformations 
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Figure 2. Une représentation conceptuelle d’un réseau écologique de conservation. Les aires protégées terrestres sont présentées en vert foncé et apparaissent 
entourées d’activités humaines. Les aires marines protégées sont en bleu foncé. Les AMCEZ sont représentées en orange. Les corridors écologiques, qu’ils 
soient continus ou qu’ils servent d’étape-relais, sont indiqués par des lignes pointillées. Le réseau écologique de conservation englobe les aires protégées, les 
AMCEZ et les corridors écologiques. © Kendra Hoff / CLLC

Les corridors expérimentaux permettent de créer un environnement contrôlé pour étudier la connectivité écologique. Le corridor expérimental sur le site du fleuve 
Savannah (Caroline du Sud, États-Unis) est la plus grande expérience de corridor au monde. © Ellen Damschen
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Les logiciels de modélisation, comme Linkage Mapper, sont des outils que les 
planificateurs de la conservation peuvent utiliser pour prendre des décisions. 
Une synthèse de schémas produits par quatre outils de Linkage Mapper 
(Linkage Priority, Pinchpoint Mapper, Linkage Pathways et Centrality Mapper) 
permet d’obtenir une estimation initiale des priorités de conservation de la 
connectivité pour le blaireau d’Amérique (Taxidea taxus) dans la Vallée de 
Sacramento, en Californie, aux États-Unis (Gallo et al., 2019) (Gallo et al., 
2019). © John Gallo

Éviter les obstacles aux déplacements des espèces représente la première étape nécessaire au maintien de la connectivité; de nombreux obstacles peuvent être 
atténués, par exemple, par l’installation de clôtures perméables à la faune. Un cerf de Virginie (Odocoileus virginianus) saute par-dessus une clôture. © BG Smith/
Shutterstock

de nature anthropique. De nombreuses visions de 
conservation à grande échelle préconisent la connectivité 
entre les aires protégées terrestres, d’eau douce et marines 
(figure 2) (Worboys et al., 2015). Des approches pour la 
mise en œuvre de ces visions ont été établies dans plusieurs 
systèmes dominés par l’occupation humaine (Keeley et al., 
2019). Parmi les exemples notables, citons l’initiative de Baja 
à Bering (Mexique, États-Unis, Canada); l’initiative Great 
Eastern Ranges (Australie); la connectivité des plans d’eau 
douce en Amazonie (pan-amazonien, Amérique du Sud), 
l’initiative de conservation de Yellowstone au Yukon (États-
Unis, Canada) et le paysage marin de Vatu-i-Ra (Fidji). 

Pour plus d’informations et d’exemples, voir l’annexe 
« Approches de conservation des corridors écologiques dans 
des réseaux écologiques ».

Modélisation des corridors 
écologiques
La science de la mesure, de la modélisation et de la 
cartographie de la connectivité des paysages terrestres, 
marins et d’eau douce a progressé régulièrement au cours 
des deux dernières décennies. Dans cette section, nous 
donnons un aperçu des principales questions conceptuelles 
en la matière, des outils de modélisation de la connectivité 
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disponibles et des ressources servant à caractériser et 
à délimiter les corridors écologiques. Bon nombre des 
questions conceptuelles sont mieux comprises (p. ex. Crooks 
& Sanjayan, 2006; Rudnick et al., 2012; Olds et al., 2016; 
Hilty et al., 2019), et on dispose d’orientations pratiques pour 
en faciliter la mise en œuvre et la gestion (p. ex. Beier et al., 
2008, 2011; Hermoso et al., 2011; Olds et al., 2016).

On peut catégoriser la connectivité de plusieurs façons. 
En premier lieu, une distinction essentielle concernant 
les corridors écologiques tient au fait que la connectivité 
comporte à la fois des composantes structurelles et 
fonctionnelles, deux notions qui sont décrites plus loin. 
Même s’il la question n’est pas abordée en détail ici, il 
convient de noter que la connectivité peut être caractérisée 
en fonction du type d’habitat (p. ex. marin, eau douce et 
terrestre, comme il est décrit au chapitre 6, « Applications 
et avantages des corridors écologiques »); du degré de 
perturbation anthropique (p. ex. haies des corridors forestiers 
résiduels; Theobald, 2013); de l’échelle (locale, régionale, 
transocéanique, continentale); ou des objectifs (déplacement 
quotidien ou saisonnier, dispersion ou habitat, persistance à 
long terme, adaptation aux changements climatiques; Crooks 

& Sanjayan, 2006; Rudnick et al, 2012 ; Olds et al., 2016 ; 
Hilty et al., 2019).

La « connectivité fonctionnelle » décrit la manière dont 
les gènes, les gamètes, les propagules ou les individus 
se déplacent à travers les paysages terrestres et marins 
(Rudnick et al., 2012; Weeks, 2017). Le recensement des 
zones qui assurent une connectivité fonctionnelle, actuelle 
ou future, en fonction des déplacements connus des 
individus est un moyen efficace de délimiter les corridors de 
déplacement (p. ex. Sawyer et al. 2009; Seidler et al. 2015; 
Hilty et al. 2019 (pour plus de détails, voir  l’annexe – Étude 
de cas 15). Comme il peut être difficile de retracer un nombre 
suffisant d’individus au fil du temps, d’autres approches ont 
été conçues pour déterminer la connectivité (Rudnick et al., 
2012). Dans certains cas, on utilise des espèces indicatrices 
ou parapluies pour déterminer les zones de connectivité 
pour un ensemble d’espèces (p. ex. Weeks, 2017). Pour 
les espèces longévives qui sont difficiles à surveiller, des 
approches indirectes pouvant tenir compte des changements 
au fil du temps, comme dans leur composition génétique, 
peuvent se révéler efficaces (Proctor et al., 2012). Cependant, 
les approches génétiques ne sont généralement qu’une 

Tableau 1. Approches courantes de la modélisation de la connectivité (Urban & Keitt, 2001; McRae, 2006; Theobald, 2006; 
Rudnick et al., 2012; http://conservationcorridor.org/corridor-toolbox/).

Type de modélisation Brève explication

Moindre coût Estimation de la superficie du parcours de déplacement le moins coûteux d’un endroit (zone source) à un 

autre (zone de destination) qu’un individu ou un processus est susceptible d’emprunter, en supposant qu’il 

connaisse l’endroit de destination. Chaque élément de la surface de déplacement est représenté par des 

« coûts » (https://corridordesign.org; McRae et al., 2014). Le chemin emprunté est soit le plus court d’un 

endroit à un autre, soit toute la surface des distances les moins coûteuses. Les zones spatiales qui ont été 

établies selon des critères de coût et de distance à partir de points uniques, couplés, factoriels ou aléatoires 

peuvent être combinées.

Théorie des circuits Adaptée des circuits électriques, la théorie des circuits établit la connectivité en modélisant des individus 

qui se déplacent aléatoirement depuis une source à travers un chemin jalonné de résistances jusqu’à leur 

destination (masse). De multiples possibilités de parcours sont possibles (McRae, 2006; https://circuitscape.

org).

Théorie des graphes La théorie des graphes étudie les graphes qui représentent formellement un réseau de nœuds interconnectés. 

La théorie des graphes sert de base à presque toutes les méthodes de connectivité, y compris la théorie 

du moindre coût et la théorie des circuits. Les mesures de la théorie des graphes peuvent être appliquées à 

un « graphe de paysage terrestre ou marin » pour hiérarchiser les corridors écologiques. Dans ces cas, les 

parcelles sont des nœuds et les zones de connectivité des arêtes (Urban et Keitt, 2001; Theobald, 2006; 

Université de Lleida, 2007).

Noyau résistant Basée sur le déplacement au moindre coût à partir de tous les endroits d’un paysage terrestre ou marin, cette 

modélisation utilise une approche par noyau (fenêtre mobile) (Compton et al., 2007). Elle calcule une densité 

relative d’individus dispersés autour des lieux d’origine.

Conception de réserves Cette approche permet d’orienter la planification systématique à objectifs multiples pour soutenir la prise de 

décision spatiale concernant la conception des réserves et des zones de gestion terrestres, d’eau douce et 

marines (p. ex. Moilanen et al., 2008; White et al., 2013). 

Individu-centré Simule les trajectoires de déplacement des individus selon des règles hypothétiques. On cartographie la 

fréquence relative estimée de l’utilisation (Horne et al., 2007; Ament et al., 2014; Allen et al., 2016).

http://conservationcorridor.org/corridor-toolbox/
https://corridordesign.org
https://circuitscape.org
https://circuitscape.org
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Suivi des déplacements des tigres le long de la frontière indo-népalaise dans le corridor de l’arc du Teraï 
himalayen © Gary Tabor

première étape pour repérer les endroits où se produit la 
fragmentation de populations autrefois intactes. L’étape 
suivante consiste à délimiter les zones de connectivité 
potentiellement importantes (selon Proctor et al., 2015). 
Les outils génétiques peuvent aussi permettre de valider la 
fonctionnalité et servir d’outils de surveillance (Proctor et al., 
2018). Cette approche peut être plus complexe à mettre en 
œuvre dans les réseaux marins en raison de la limitation des 
données (Balbar & Metaxas, 2019).

La « connectivité structurelle » est une mesure de la 
perméabilité de l’habitat en fonction des caractéristiques 
physiques et de la disposition des parcelles d’habitat, des 
perturbations et d’autres éléments terrestres, d’eau douce 
ou marins jugés importants pour le déplacement des 
organismes dans leur environnement (Hilty et al., 2019). La 
modélisation de la connectivité structurelle vise à cerner les 
zones permettant le déplacement d’une variété d’espèces. 
Les modèles privilégient souvent les corridors écologiques 
caractérisés par un faible degré de modification par l’être 

humain – autrement dit des zones qui sont considérées 
comme perméables aux espèces sensibles aux perturbations 
humaines (Dickson et al., 2017). On peut aussi repérer les 
zones linéaires qui assurent une connectivité, comme les 
couloirs fluviaux, les courants océaniques ou les fragments 
forestiers linéaires, et les prioriser en vue de leur conservation 
(p. ex. Rouget et al., 2006).

La notion de connectivité est de plus en plus intégrée dans le 
processus de planification systématique de la conservation (p. 
ex. Hodgson et al., 2016 ; Rayfield et al., 2016 ; Albert et al., 
2017). Face au nombre croissant d’approches quantitatives, 
de nombreux outils ont été conçus pour cartographier et 
modéliser la connectivité (tableau 1). De plus en plus, les 
efforts de modélisation de la connectivité tiennent compte 
de la dynamique des systèmes écologiques, notamment de 
la dynamique saisonnière ou annuelle et des changements 
à long terme provoqués par le climat (Rouget et al., 2006 ; 
McGuire et al., 2016 ; Simpkins & Perry, 2017).

De nombreuses régions du monde sont confrontées à des niveaux de fragmentation de l’habitat sans 
précédent. Les corridors offrant des habitats de grande qualité constituent un filet de sécurité qui permet 
de protéger la biodiversité. Terres d’élevage près de Punta Burica, au Panama. © Félix Zumbado Morales / 
ProDUS Universidad de Costa Rica
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Vers une terminologie 
commune de la 
conservation de la 
connectivité

La connectivité est importante dans tous les milieux : terrestre, eau douce, côtier et aérien. Une grande aigrette (Ardea alba) chasse patiemment dans la réserve 
marine d’État Elkhorn Slough, en Californie, aux États-Unis. © Emily Pomeroy / Emily Rose Nature Photography

3
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La politique de conservation de la connectivité doit accorder 
une grande priorité à l’établissement d’un ensemble 
commun de termes clairement définis. Les présentes lignes 
directrices ont d’ailleurs pour objectif central de définir et 
d’expliquer deux termes essentiels à la conservation de 
la connectivité : « réseau écologique de conservation » et 
« corridor écologique ». Le fait de définir clairement la notion 
de réseaux écologiques de conservation et de proposer des 
orientations sur la manière de recenser, d’établir, de mesurer 
et de décrire les corridors écologiques aidera de nombreux 
pays à atteindre l’objectif d’identifier, d’établir, de gérer et 
de restaurer des « réseaux bien reliés » – tel qu’il est énoncé 
dans l’objectif 11 d’Aichi de la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) – et à respecter d’autres engagements (voir 
le chapitre 7 pour d’autres exemples). Ces définitions jouent 
également un rôle déterminant dans le Cadre mondial de 
la biodiversité pour l’après-2020, qui vise à faire progresser 
la réalisation de la vision de la CDB pour 2050 : « Vivre en 
harmonie avec la nature ».

Définition de « réseau 
écologique de conservation »
La notion de réseau écologique pour la conservation est 
exprimée par différents termes, qui sont présentés dans le 
tableau 2. Une définition concertée de « réseau écologique de 

conservation » permet de réduire la confusion, de fournir une 
norme commune pour la surveillance et la gestion des bases 
de données à l’échelle mondiale et, d’une manière générale, 
d’améliorer la communication et la comparabilité.

À ces fins, la définition suivante est utilisée :
 

Un réseau écologique de conservation est un 
ensemble d’habitats essentiels (aires protégées, 
AMCEZ et autres zones naturelles intactes) reliés 
par des corridors écologiques qui est établi, 
restauré au besoin et maintenu pour conserver la 
diversité biologique dans des milieux fragmentés.

 
Les réseaux écologiques sont composés d’unités de 
conservation principales – aires protégées et AMCEZ – reliées 
par des corridors écologiques. Ces aires sont définies comme 
suit :

•	 Les « aires protégées » sont des espaces géographiques 
clairement définis, reconnus, consacrés et gérés, par tout 
moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long 
terme la conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont 
associés (Dudley, 2008; Stolton et al., 2013).

•	 Les « AMCEZ » (autres mesures de conservation 
efficaces par zone) sont des zones géographiquement 

Les paysages sont des mosaïques de parcelles écologiques interconnectées qui fonctionnent à différentes échelles spatiales. L’isthme de Chignecto est une zone 
cruciale qui relie la péninsule de la Nouvelle-Écosse au Canada continental. © Mike Dembeck
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Tableau 2. Le tableau ci-dessous présente d’autres termes (dont certains ont été traduits en français) qui sont utilisés dans 
la pratique pour décrire ce que les présentes lignes directrices appellent « réseaux écologiques de conservation ». Les termes 
indiqués dans ce tableau visent à illustrer le fait que les idées centrales des notions de « corridor écologique » et de « réseau 
écologique » peuvent être analogues et exprimées de différentes manières.

Terme Exemple
Zone de conservation 

de la connectivité 

(ZCC)

Employé par l’initiative australienne des Great Eastern Ranges, qui vise à établir une connectivité dans un vaste 

paysage pouvant englober, outre les aires protégées, toute une série de zones d’utilisations des terres, telles que 

l’agriculture, la sylviculture et les établissements humains.

Corridor biologique Employé par le corridor biologique mésoaméricain, une initiative lancée dans les années 1990 pour préserver 

la diversité biologique, réduire la fragmentation et améliorer la connectivité du paysage et des écosystèmes en 

Amérique centrale et dans le sud du Mexique (Ankersen, 1994 ; Ramírez, 2003). 

Réseau de terres de 

conservation

Employé dans la région de la baie de San Francisco, en Californie, aux États-Unis, dans le cadre d’un processus 

régional de priorisation des terres connectées qui sont importantes pour la protection de la biodiversité (Bay Area 

Open Space Council, 2011).

Réseau de gestion de 

la conservation

Employé couramment en Australie dans le contexte de réseaux terrestres destinés à la conservation des 

communautés écologiques menacées et des vestiges de végétation. Ces réseaux bénéficient du soutien des 

propriétaires/gestionnaires de terres et des communautés (Context Pty Ltd., 2008).

Mosaïque d’aires 

protégées (ou de 

conservation)

Employé couramment en Amérique du Sud pour désigner un réseau d’aires protégées et de paysages terrestres 

ou marins complémentaires qui comprend des combinaisons d’aires protégées officielles (c’est-à-dire des aires de 

conservation centrales) et de zones environnantes (par exemple, des paysages de production, des zones privées, 

des zones communautaires), où les entités concernées planifient et gèrent conjointement les différentes unités 

(Caballero et al., 2015). Les mosaïques sont semblables aux réserves de la biosphère du programme sur l’Homme 

et la biosphère de l’UNESCO. Une mosaïque d’aires protégées vise à améliorer la connectivité écologique ainsi que 

la conservation et l’utilisation durable des biens et services environnementaux. Pour un exemple, voir la mosaïque de 

l’Amazonie méridionale, au Brésil (www.wwf.org.br/?29690/Southern-Amazon-Mosaic-facilitates-Protected-Area-

management).

Cadre écologique Employé couramment en Russie pour désigner un « réseau écologiquement continu de communautés naturelles 

» non affectées par la fragmentation du paysage et dont les communautés naturelles bénéficient d’une protection 

juridique en raison de leur vaste étendue et de la forte intensité des échanges de matière et d’énergie qui s’y 

produisent (Sobolev, 1999; 2003).

Réseau écologique Employé dans presque tous les pays européens pour décrire une approche (nationale et régionale) visant à relier 

plus efficacement les zones naturelles entre elles et avec les terres agricoles environnantes (Jongman & Bogers, 

2008; Miklos et al., 2019).

Réseau de sites sur les 

voies migratoires

Employé, par exemple, pour décrire la voie migratoire Asie de l’Est-Australasie. Ces réseaux offrent divers degrés de 

connectivité et de protection pour les espèces d’oiseaux cibles (Millington, 2018).

Réseau de milieux 

d’eau douce

Employé en Amérique du Sud pour désigner les écosystèmes aquatiques d’eau douce qui interagissent sur les 

plans hydrologique, biologique et chimique, et dans lesquels la connectivité constitue un facteur déterminant de ces 

interactions, nécessitant ainsi une gestion intégrée des écosystèmes (p. ex. les ruisseaux, les rivières, les lacs et les 

milieux humides) (Abell et al., 2017; Leibowitz et al., 2018); un exemple est le projet de gestion durable du bassin du 

fleuve La Plata en Argentine, en Bolivie, au Brésil, au Paraguay et en Uruguay.

Infrastructure verte Employé dans les 28 États membres de l’Union européenne (UE) et dans certaines régions des États-Unis. L’UE 

définit « infrastructure verte » comme un réseau planifié de manière stratégique de zones naturelles et semi-

naturelles présentant d’autres caractéristiques environnementales, conçu et géré pour fournir un large éventail de 

services écosystémiques tels que la purification de l’eau, la qualité de l’air, l’espace pour les loisirs et l’atténuation 

des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci. Ce réseau d’espaces verts (terre) et bleus (eau) peut 

améliorer les conditions environnementales et donc la santé et la qualité de vie des citoyens. Il favorise également 

une économie verte, crée des possibilités d’emploi et renforce la biodiversité. Le réseau Natura 2000 est au cœur 

de l’infrastructure verte de l’UE.

Réseau d’aires 

marines protégées 

(AMP)

Employé en Australie et aux États-Unis pour désigner les réseaux d’AMP officielles qui sont, elles-mêmes, des 

composantes de réseaux écologiques de conservation encore plus vastes (p. ex. le réseau d’aires marines 

protégées de la Californie) (Almany et al., 2009; Carr et al., 2017).

Système territorial de 

stabilité écologique

Employé en République tchèque et en Slovaquie pour décrire un complexe interconnecté d’écosystèmes naturels et 

quasi-naturels qui permettent de préserver un équilibre naturel (Jongepierová et al., 2012).

Aires de conservation 

transfrontières (ACT)

Employé pour désigner les zones écologiquement connectées qui traversent les frontières internationales et 

renferment des aires protégées. Des recherches sur les ACT sont menées depuis plus de 25 ans, et le concept a 

été reconnu par l’UICN et la CDB.

http://www.wwf.org.br/?29690/Southern-Amazon-Mosaic-facilitates-Protected-Area-management
http://www.wwf.org.br/?29690/Southern-Amazon-Mosaic-facilitates-Protected-Area-management


16      Lignes directrices pour la conservation de la connectivité par le biais de réseaux et de corridors écologiques

3  Vers une terminologie commune 

délimitées, autres qu’une aire protégée, qui sont 
réglementées et gérées de façon à obtenir des résultats 
positifs et durables à long terme pour la conservation in 
situ de la diversité biologique, y compris des fonctions et 
services écosystémiques connexes et, le cas échéant, 
des valeurs culturelles, spirituelles, socioéconomiques et 
d’autres valeurs pertinentes localement (CMAP – UICN, 
2019).

•	 Un « corridor écologique » est un espace géographique 
clairement défini qui est régi et géré à long terme dans 
le but de maintenir ou de restaurer une connectivité 
écologique efficace (voir explication détaillée plus bas).

•	 Les « réseaux écologiques de conservation » sont 
plus efficaces en termes de réalisation des objectifs 
de conservation de la biodiversité qu’un ensemble 
déconnecté d’aires protégées individuelles et 
d’AMCEZ, car ils relient les populations, assurent le 
fonctionnement des écosystèmes et sont plus résistants 
aux changements climatiques. Dans le contexte de 
la connectivité écologique, le terme « connecter » fait 
référence à la possibilité de déplacement des individus, 
des gènes, des gamètes et/ou des propagules.

Définition de « corridor écologique »
Les présentes lignes directrices recommandent l’adoption 
du terme « corridor écologique » pour désigner les aires 
faisant partie des réseaux écologiques qui sont expressément 
consacrées à la connectivité écologique et qui peuvent 
accessoirement contribuer directement à la conservation 
de la biodiversité. Ce terme est défini comme suit :

La conservation de la connectivité favorise la santé des paysages et de ce fait profite également aux populations humaines. Le monument national de la plaine de 
Carrizo, en Californie, aux États-Unis, décoré d’une superbe floraison. © Emily Pomeroy / Emily Rose Nature Photography

Un corridor écologique est un espace géographique 
clairement défini qui est régi et géré à long terme 
dans le but de maintenir ou de restaurer une 
connectivité écologique efficace.

Examinons de plus près certains syntagmes et concepts clés 
utilisés dans cette définition afin de préciser leur portée et leur 
application dans le cadre des présentes lignes directrices :

•	 « espace géographique clairement défini » englobe les 
aires terrestres, marines et côtières, d’eau douce ou une 
combinaison de deux ou plusieurs d’entre elles. Le mot 
« espace » peut comprendre les zones souterraines, 
la surface terrestre ou le fond des océans ainsi que 
la colonne d’eau et/ou l’espace aérien, y compris les 
structures verticales et physiques des écosystèmes 
en trois dimensions (adapté de Lausche et al., 2013). 
« Clairement défini » implique une aire définie dans 
l’espace avec des limites reconnues et délimitées.

Différences entre aires protégées, 
AMCEZ et corridors écologiques 
Pour en revenir à la définition de « réseau écologique de 
conservation », notons qu’il est défini comme un réseau 
composé de deux types de zones de conservation 
principales, les aires protégées et les AMCEZ, auxquelles 
s’ajoutent un troisième élément, soit les corridors 
écologiques. Ces derniers sont le « ciment » des réseaux de 
conservation.
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Le tableau 3 clarifie les principales différences entre les 
éléments d’un réseau écologique. Les aires protégées et les 
AMCEZ sont les piliers de la conservation et de tout réseau 
écologique. Par définition, ils doivent conserver la biodiversité 
in situ et peuvent également conserver la connectivité 
écologique. Par ailleurs, les corridors écologiques doivent 
conserver la connectivité. Selon leur état et leur gestion, 
les corridors écologiques peuvent également conserver la 
biodiversité in situ, mais ceci n’est pas une exigence.

Dans certains cas, les corridors écologiques peuvent être des 
parcelles d’habitat disjointes, souvent appelées « étapes-
relais », en particulier lorsqu’il s’agit de soutenir les longues 
migrations d’espèces telles que les mammifères marins, 
les tortues de mer et les oiseaux. Dans le cas des oiseaux 
migrateurs, il ne sera peut-être pas nécessaire de minimiser 
la distance entre les sites, sauf s’ils sont très éloignés ou 
si l’espèce cible a des contraintes métaboliques (Klaasen, 
1996). Les sites doivent plutôt répondre aux exigences de 
l’évolution naturelle des espèces concernées (p. ex. de 
la nourriture accessible, des perturbations minimes, des 
aires de repos sûres) à différents stades de la migration, en 
particulier dans les escales et les sites de repos à l’intérieur 
des corridors.

Le prochain chapitre propose une analyse approfondie des 
réseaux écologiques de conservation.

Les espèces focales jouent un rôle clé dans la détermination des priorités de conservation de la connectivité, comme dans le cas du jaguar (Panthera onca) en 
Amérique centrale et du Sud. © Grégoire Dubois

Tableau 3. Différences dans le rôle des aires protégées, 
des AMCEZ et des corridors écologiques. Notez que ces 
trois termes renvoient à des zones ayant des finalités de 
conservation. Les aires protégées et les AMCEZ ont la 
protection de la nature comme priorité principale. Les 
corridors écologiques soutiennent les aires protégées et les 
AMCEZ dans la création de réseaux écologiques.

 Aire  
protégéé

AMCEZ
Corridor 

écologique

DOIT conserver 

la biodiversité 

in situ

• •
 

PEUT conserver 

la biodiversité 

in situ

  

•

DOIT conserver 

la connectivité

  

•

PEUT conserver 

la connectivité
• •
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Les réserves forestières tropicales ont besoin de connectivité pour fonctionner comme des réseaux écologiques de conservation. La lumière du soleil transperce un 
nuage d’humidité surplombant la forêt tropicale, Panama. © Marie Read

Les corridors peuvent offrir une configuration qui permet une conservation à grande échelle dans des paysages fragmentés. Les propriétaires fonciers relient et 
restaurent les habitats des paysages ruraux au parc national de Woomargama, qui fait partie de l’alliance Slopes to Summit, une section est-ouest du corridor 
écologique des Great Eastern Ranges dans le sud de la Nouvelle-Galles du Sud, en Australie. © Ian Pulsford

Dauphin à flancs blancs du Pacifique (Lagenorhynchus obliquidens),  
Sanctuaire marin national de la baie de Monterey, Californie, États-Unis © Emily Pomeroy / Emily Rose Nature Photography
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écologiques de 
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Dauphin à flancs blancs du Pacifique (Lagenorhynchus obliquidens),  
Sanctuaire marin national de la baie de Monterey, Californie, États-Unis © Emily Pomeroy / Emily Rose Nature Photography
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Pour être efficaces, les réseaux écologiques de conservation 
doivent comporter deux éléments principaux : 1) les zones 
qui protègent la biodiversité (aires protégées et AMCEZ), et 2) 
les corridors écologiques pour contribuer à leur connectivité 
(voir figure 2). Lors de la conception de réseaux écologiques, 
on emploie idéalement une planification systématique de 
la conservation pour circonscrire un nombre minimum de 
sites qui permettront de protéger la plus grande diversité 
biologique dans une région donnée (Margules & Pressey, 
2000). 

On établit alors les objectifs de conservation, qui peuvent 
porter sur des espèces focales, des zones clés pour la 
biodiversité, la taille des populations ou des zones d’habitat, 
et on optimise le réseau écologique de conservation afin 
qu’il permette de réaliser ces objectifs, et ce, tout en 
tenant compte de sa configuration spatiale. La planification 
systématique de la conservation peut également englober 
des facteurs socioéconomiques et politiques. Les réseaux 
écologiques sont nécessaires pour renforcer l’intégrité, la 
viabilité et la stabilité des aires protégées et des AMCEZ 
dans des réseaux fragmentés de manière à les rendre moins 
vulnérables aux menaces, notamment dans le contexte des 
changements climatiques. 

Outre l’isolement, il importe de tenir compte de la taille 
des habitats principaux (aires protégées et AMCEZ) pour 
répondre aux besoins de connectivité de certaines espèces 
dans les réseaux de conservation. Par exemple, si l’on pense 
aux espèces de grande taille et ayant une large aire de 
répartition, les aires protégées individuelles ne sont souvent 

pas assez grandes pour soutenir un minimum de populations 
viables.  Mais la réalité actuelle dans de nombreuses régions 
terrestres est que la création de nouvelles grandes réserves 
est impossible, car seuls de petits fragments d’habitat y 
subsistent (Shafer, 1995). En revanche, la création de grandes 
réserves devient de plus en plus courante dans les océans. 
Les petites aires protégées peuvent ne pas être assez grandes 
pour soutenir des populations de petits animaux sur de 
longues périodes (p. ex. Henderson et al., 1985; Green et 
al., 2014). Néanmoins, les très petites réserves (p. ex. celles 
de moins de 10 ha), même dans les régions hautement 
fragmentées, peuvent contribuer de manière considérable 
à la réalisation des objectifs de conservation locaux et à la 
participation de la communauté en la matière (Volenec et 
al., 2020). Qui plus est, les petites réserves en milieu marin 
peuvent, dans certains cas, convenir à certaines espèces et 
répondre à leurs besoins tout au long de leur cycle de vie. Par 
exemple, dans le cas des récifs d’éponges au large de la côte 
est du Canada, les larves d’éponges ne restent dans l’eau 
que quelques jours avant d’être dispersées par les courants. 
Il se peut qu’elles n’aillent pas très loin, de sorte qu’une aire 
protégée marine peut facilement couvrir leur distance de 
dispersion. Il en est de même pour les invertébrés qui sont 
immobiles et se reproduisent par couvaison.

Toujours en ce qui concerne la question de la taille, la plupart 
des aires protégées et des AMCEZ ne sont pas suffisamment 
vastes pour résister aux perturbations écologiques à grande 
échelle de leur biodiversité. Par exemple, les feux d’origine 
naturelle peuvent faire partie des cycles écosystémiques à 
long terme d’une aire protégée, mais si celle-ci n’est pas 

Dans de nombreuses régions du monde, comme en Afrique de l’Est, les populations d’animaux sauvages passent une grande partie de leur temps en dehors des 
aires protégées, mais utilisent les aires protégées de façon saisonnière. Éléphants d’Afrique (Loxodonta africana) dans le Masai Mara, au Kenya © Gary Tabor
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assez grande, les espèces qui s’y trouvent auront besoin 
de vastes étendues d’habitats adjacents non brûlés dans 
lesquels elles pourront se replier et se rétablir. 

Idéalement, la taille et l’emplacement des aires protégées et 
des AMCEZ doivent être déterminés par des considérations 
écologiques, mais ces décisions sont souvent contraintes 
par les droits de propriété ou d’utilisation des ressources 
existants et par les activités humaines. Pour garantir que 
les individus des espèces puissent se déplacer entre des 
habitats essentiels précis dans un réseau écologique, il 
convient de calculer les distances appropriées entre ces 
habitats en fonction des caractéristiques de l’espèce, 
notamment l’aire de dispersion et la zone nécessaire 
pour une population minimale viable. À l’intérieur de ces 
paramètres, on devrait idéalement réduire au minimum les 
distances et gérer les espaces entre les habitats essentiels 
de manière à en assurer la connectivité écologique.

La préservation de la connectivité écologique, par exemple 
au moyen de corridors, est importante pour permettre aux 
individus de se déplacer parmi des zones fragmentées et 
des populations/sous-populations éparses et pour faciliter 
les migrations saisonnières ou périodiques. En outre, les 
corridors écologiques facilitent la dispersion qui assure 

la diversité génétique et permet la recolonisation dans 
les zones où les populations ont disparu; contribuent 
à accroître la résilience des populations aux grandes 
perturbations naturelles; aident à amplifier certains 
services écosystémiques au profit de l’être humain, tout 
en remplissant leur fonction principale de favoriser les 
déplacements des espèces; et aident à assurer des 
processus écologiques, tels que le cycle des nutriments, 
la pollinisation et la dispersion des semences, à l’échelle 
des paysages terrestres et marins. Enfin, même au sein 
d’écosystèmes transformés par l’activité humaine, les 
corridors écologiques présentent des taux de rétablissement 
des écosystèmes supérieurs dans les zones perturbées 
environnantes grâce à la dispersion des graines et des 
animaux provenant des zones naturelles restantes (p. ex. 
M’Gonigle et al., 2015; mais voir également la critique de 
Boitani et al., 2007).

Réseaux écologiques et 
changements climatiques
Il est reconnu que les réseaux écologiques de conservation 
sont un moyen d’aider de nombreuses espèces à faire face 
aux changements climatiques. Lorsqu’ils sont bien conçus, 

Les rivières à l’état naturelles et leurs bandes riveraines relient les milieux terrestres et d’eau douce. Vue aérienne du paysage pendant le vol entre Trinidad et 
Bellavista, département de Beni, Bolivie. © World Wildlife Fund (WWF), Photographe Jaime Rojo
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Tableau 4. Avantages et inconvénients des stratégies visant à aider les espèces à changer d’aire de répartition grâce à une 
connectivité adaptée au climat (adapté de Keeley et al., 2018).

Stratégie Avantages Inconvénients
Augmenter le nombre d’aires protégées et 

de conservation à l’échelle des paysages 

terrestres et marins

Une bonne conception peut accélérer les 

changements d’aire de répartition dans les 

systèmes fragmentés; profite à la plupart des 

espèces; renforce la persistance de certaines 

espèces

Créer quelques aires protégées ou de 

conservation de grande taille

Lenteur des changements d’aire de 

répartition; peut entraîner une mauvaise 

représentativité de toute la diversité des 

écosystèmes du pays ou de la région

Ajouter des zones de connectivité (corridors 

écologiques ou aires protégées ou de 

conservation supplémentaires) entre les aires 

protégées ou de conservation existantes

Accélère les changements d’aire de 

répartition dans les systèmes fragmentés; 

profite à la plupart des espèces

Dans de rares cas, le rétablissement de la 

connectivité pourrait introduire des espèces 

envahissantes et des allèles nuisibles 

(variantes d’un gène donné), en particulier 

dans les milieux d’eau douce et marins

Créer de petites étapes-relais intégrées dans 

les habitats inadéquats 

Accélère les changements d’aire de 

répartition dans les systèmes fragmentés

Profite seulement aux espèces capables 

d’utiliser les étapes-relais

Augmenter la superficie des aires protégées 

existantes

Renforce la persistance des espèces; 

améliore la connectivité temporelle pour 

certaines espèces; structure de gouvernance 

et de gestion déjà en place

Risque de ne pas faciliter la connectivité 

avec d’autres ressources dont la faune et la 

flore ont besoin; risque de ne pas offrir aux 

espèces un espace suffisant pour se déplacer 

face aux changements climatiques

les réseaux écologiques, y compris les corridors, permettent 
aux espèces de changer d’aire de répartition et de coloniser 
de nouveaux habitats appropriés afin de s’adapter aux 
conditions climatiques. Différentes stratégies de conservation 
renforcent l’efficacité des réseaux écologiques comme moyen 
de favoriser l’adaptation aux changements climatiques 
: augmenter le nombre et la taille des aires protégées et 
des AMCEZ; gérer les habitats de manière à en renforcer 
la résilience; établir ou élargir des zones de connectivité; 
aménager les réserves dans des zones très hétérogènes; 
couvrir les gradients d’altitude et autres gradients critiques 
(Heller & Zavaleta, 2009; Anderson et al., 2014; Elsen et al., 
2018). Pour ce qui est des différentes stratégies d’adaptation 
au climat, l’augmentation de la quantité d’habitats conservés 
est l’une des plus efficaces (Synes et al., 2015; tableau 4). Il 
convient toutefois de mettre l’accent sur la conservation d’un 
réseau approprié d’habitats, plutôt que sur l’augmentation de 
la superficie de quelques aires protégées isolées et AMCEZ 
(Hodgson et al., 2012).

Les réseaux écologiques qui englobent collectivement les 
gradients de température peuvent aussi faciliter de manière 
efficace l’expansion de l’aire de répartition des espèces. 
Pour ce faire, il s’agirait de relier des sites de faible altitude 
à des sites de haute altitude; des sites continentaux à 
des zones côtières; des sites à différentes latitudes ou à 
différentes profondeurs océaniques; ou même des sites 
qui représentent des gradients de salinité. Les Appalaches, 
chaîne de montagnes dans l’est des États-Unis, sont 
un exemple d’un corridor important pour faciliter les 
déplacements des espèces vers les pôles (Lawler et al., 
2013). Dans la même optique, la planification des corridors 
dans la région du rift Albertin, en Afrique, vise à assurer la 
connectivité en tenant compte des reliefs et des latitudes 
(Ayebare et al., 2013; Plumptre et al., 2016). Il convient de 
noter que, parallèlement à l’aménagement de corridors 
écologiques, on peut favoriser la connectivité écologique en 
élargissant les aires protégées et les AMCEZ existantes ou 
en en ajoutant d’autres à un réseau.
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Oryx arabe (Oryx leucoryx), Dubaï, EAU © Peter J Hudson
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Ce chapitre contient des lignes directrices détaillées sur la 
manière de planifier et d’aménager des corridors écologiques. 
Il présente en premier lieu les principes fondamentaux qui 
sous-tendent les objectifs écologiques d’un corridor. Viennent 
ensuite les explications sur la manière de documenter les 
informations de base, de fixer des objectifs, de choisir un 
modèle de gouvernance, de délimiter les limites et de mettre 
en œuvre des plans de gestion et de suivi qui permettront de 
réaliser les objectifs du corridor.

Principes fondamentaux

Tout corridor écologique doit reposer sur un ensemble 
d’objectifs qui expriment de manière concise les raisons 
de sa désignation et les résultats attendus en matière de 
conservation. Voici une série de principes fondamentaux à 
prendre en considération :

1.	 Les corridors écologiques ne se substituent pas aux 
aires protégées et aux AMCEZ. Ils ont plutôt un rôle de 
complémentarité. L’objectif des corridors écologiques 
est de préserver la connectivité, en particulier dans 
les régions où il est impossible de créer de nouvelles 
aires protégées et AMCEZ et où la connectivité est 
nécessaire pour en conserver les éléments et les 
processus. Comme il a été indiqué précédemment, 
les corridors écologiques offrent des avantages en 
matière de connectivité qui complètement ceux des 

aires protégées et des AMCEZ (tableau 3). Les réseaux 
écologiques de conservation, au sens des présentes 
lignes directrices, peuvent regrouper plusieurs corridors 
au sein d’un réseau de conservation donné. L’objectif 
premier des corridors écologiques est de faciliter un ou 
plusieurs types précis de connectivité écologique entre 
et parmi les aires protégées, les AMCEZ ou d’autres 
habitats essentiels.

2.	 Les corridors écologiques doivent être circonscrits 
et établis dans des zones où une connectivité est 
nécessaire et dans le but de constituer des réseaux 
écologiques de conservation.

3.	 Chaque corridor doit avoir des objectifs écologiques 
propres et être régi et géré de manière à réaliser les 
résultats en matière de connectivité.

4.	 Les corridors écologiques peuvent être constitués en 
partie ou en totalité de zones naturelles gérées en 
priorité à des fins de connectivité. Ils peuvent également 
traverser des zones soumises à un aménagement 
intensif – comme les exploitations agricoles ou 
forestières – à condition que la zone située à l’intérieur 
du corridor soit gérée expressément à des fins de 
connectivité. Dans certains cas, un corridor peut 
combiner une zone naturelle et une zone aménagée 
pour l’extraction. Tant que leurs objectifs de 
conservation sont respectés, les corridors écologiques 
peuvent contenir des activités humaines compatibles 
qui pratiquent l’exploitation durable des ressources. 
Ces activités peuvent inclure certaines formes de 

Dans de nombreuses régions montagneuses, le fond des vallées abrite la plus grande biodiversité et constitue un habitat hivernal indispensable. Ces zones sont 
aussi celles que les personnes ont tendance à habiter. La conservation de la connectivité dans ces zones repose sur des stratégies de coexistence pour les 
personnes et la faune et sur des approches multigouvernementales cohérentes en matière de gestion des terres et des eaux intérieures. Parc national des Piénines, 
Pologne et Slovaquie. © Juraj Švajda
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peuplement humain, l’agriculture, la foresterie, les 
pâturages, la chasse, la pêche et l’écotourisme (voir 
annexe, études de cas 3 et 12).

5.	 Il faut différencier les corridors écologiques des zones 
non désignées en fonction des utilisations précises 
qui y sont autorisées ou interdites. Même si les terres 
environnantes peuvent avoir une apparence et des 
utilisations similaires, les utilisations autorisées à 
l’intérieur d’un corridor écologique désigné ne peuvent 
pas nuire aux objectifs de connectivité qui lui sont 
propres. 

6.	 Les corridors écologiques doivent être assortis de leurs 
propres plans de gestion (terrestres, d’eau douce ou 
marins selon le cas) pour atteindre leurs objectifs de 
connectivité. Ces plans seront simples ou complexes 
selon les activités humaines autorisées et les questions 
de possession des terres. 

Dans la plupart des cas, les corridors écologiques permettront 
de relier les aires protégées et les AMCEZ, et peut-être 
d’autres habitats naturels intacts. Toutefois, dans certaines 
régions, la désignation d’un corridor écologique peut être 

nécessaire pour faire transiter les espèces migratrices par 
des goulots d’étranglement qui ne sont pas nécessairement 
reliés à des aires protégées ou à des AMCEZ. Un corridor 
écologique pourrait, par exemple, créer une connectivité 
depuis une plage de nidification protégée pour les tortues vers 
le large, en passant par un ensemble d’îles.

Notons que les aires protégées et les AMCEZ qui conservent 
déjà efficacement la connectivité n’ont pas besoin d’être 
greffées d’une désignation de corridor écologique. 

Objectifs 

Les objectifs d’un corridor écologique doivent être 
clairement énoncés dans la documentation pertinente. En 
outre, il sera utile de faire ressortir tous les avantages que 
présente le corridor, comme ses contributions aux services 
écosystémiques.

Objectifs de connectivité écologique : L’étape la plus 
importante dans la mise en place d’un corridor écologique 

Encadré 2  
Objectifs des corridors écologiques — exemples

1.	 Déplacement des individus : permettre le déplacement des tigres (Panthera tigris) qui se dispersent entre les parcs 
nationaux indiens de Dudhwa et Jim Corbett (Seidensticker et al, 2010); permettre aux gnous (Connochaetes taurinus) 
de se déplacer dans le sens horaire entre les plaines du Serengeti, en Tanzanie, et la réserve du Masai Mara, au Kenya 
(Serneels & Lambin, 2001); aider à la reconstitution du biote après la destruction de l’habitat, p. ex. en raison de 
l’exploitation minière dans les écosystèmes des cheminées hydrothermales en eaux profondes (Van Dover, 2014).

2.	 Échange génétique : permettre à des pandas géants (Ailuropoda melanoleuca) en Chine de se déplacer entre les 
segments de population qui ont été séparés par une autoroute et les aménagements connexes (Zhang et al., 2007); 
permettre les migrations diadromes de l’anguille européenne (Anguilla anguilla) à travers les rivières et l’Atlantique Nord 
(Kettle & Haines, 2006).

3.	 Migration : faciliter le déplacement annuel (en juin) des tortues des bois (Glyptemys insculpta) depuis leur habitat dans 
le parc national de La Mauricie au Canada vers les plages de nidification à l’extérieur de ce dernier (Bowen & Gillingham, 
2004); conserver les voies de migration des poissons, tels que le poisson-chat (Brachyplatystoma rousseauxii) vers 
les sites de reproduction en Amazonie, ou l’esturgeon vert (Acipenser medirostris) dans le Pacifique Nord-Ouest des 
États-Unis (Benson et al,  2007); conserver un ou plusieurs des sites de halte qui assurent la migration des bécasseaux 
spatules (Calidris pygmaea) et d’autres bécasseaux migrateurs qui se reproduisent en Sibérie russe et au Kamtchatka 
et migrent le long de la côte Pacifique de l’Asie, pour passer l’hiver de l’est de l’Inde au sud de la Chine (Menxiu et al., 
2012).

4.	 Déplacement multigénérationnel : assurer un habitat aux papillons monarques qui migrent sur plusieurs générations 
le long d’une voie migratoire centrale traversant les États du Minnesota, de l’Iowa, du Missouri, du Kansas, de 
l’Oklahoma et du Texas, aux États-Unis (the ‘Monarch Highway’, www.monarchhighway.org).

5.	 Processus de préservation/restauration : restaurer les fonctions hydrologiques, comme le transport des sédiments 
ou le cycle des nutriments, en retirant les barrages des petits cours d’eau dans le Wisconsin, aux États-Unis (Doyle et al, 
2000).

6.	 Adaptation aux changements climatiques : faciliter le déplacement des espèces vers les chaînes de montagnes 
adjacentes par la restauration des bandes riveraines dans les paysages agricoles en Californie, aux États-Unis (Keeley et 
al., 2018).

7.	 Amélioration de la restauration : servir de source de graines de conifères pour la restauration des arbres indigènes 
dans les zones exploitées de la zone de forêt mixte de la Russie européenne (Degteva et al., 2015).

8.	 Prévention des débordements non désirés : réduire le risque d’érosion en limitant la vitesse croissante des 
écoulements d’eau de surface qui descendent les terrains accidentés des régions cultivées des steppes dans le sud de 
la Russie, en Ukraine, en Moldavie et au Kazakhstan (Ladonina et al., 2001).

http://www.monarchhighway.org
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est la formulation de ses objectifs en matière de connectivité 
écologique. La connectivité peut être établie ou préservée 
selon l’un des objectifs suivants ou une combinaison de 
ceux-ci, tous dépendant des déplacements entre les 
parcelles d’habitat : 1) favoriser les échanges génétiques; 2) 
permettre les déplacements d’individus pour répondre aux 
besoins de leurs cycles de vie, y compris les migrations; 
3) assurer un habitat lors des déplacements quotidiens 
ou multigénérationnels; 4) préserver les processus 
écologiques; 5) favoriser les déplacements et l’adaptation 
aux changements planétaires, y compris les changements 
climatiques; 6) assurer la reconstitution et la recolonisation 
après une perturbation; 7) prévenir les processus indésirables, 
comme la propagation des incendies. Un corridor écologique 
est censé avoir des objectifs écologiques clairs et mesurables 
qui répondent à au moins l’une des finalités ci-dessus. Des 
exemples des sept objectifs de connectivité écologique sont 
présentés dans l’encadré 2. 

Valeurs des services écosystémiques associés (le cas 
échéant) : Les objectifs en matière de services écosystémiques 
peuvent souvent être atteints en même temps que ceux relatifs 
à la conservation de la connectivité, et il convient aussi de les 
décrire. Il peut s’agir de préserver ou d’améliorer les services 
d’approvisionnement en nourriture et en eau; les services de 
régulation, par exemple des inondations, de la sécheresse, des 
ondes de tempête, de la dégradation des sols, des maladies 
et du piégeage du carbone; et les services de soutien tels que 

la formation des sols et le cycle des nutriments. Si la gestion 
des services écosystémiques peut sembler être un objectif 
important, elle doit en même temps soutenir les objectifs 
de connectivité du corridor écologique. Des orientations 
détaillées concernant l’analyse des services écosystémiques 
sont disponibles dans la publication de l’UICN intitulée Tools 
for Measuring, Modelling, and Valuing Ecosystem Services 
(Neugarten et al., 2018).

Objectifs culturels et spirituels associés (le cas échéant) : La 
conservation de valeurs culturelles et spirituelles importantes 
peut être associée à un corridor écologique. Ces valeurs 
doivent également être recensées afin d’engranger un soutien 
pour le corridor.

Contribution à un réseau 
écologique de conservation
La contribution du corridor écologique au réseau écologique 
de conservation dans lequel il est situé doit être analysée 
aussi. Une telle analyse peut tenir compte de divers 
paramètres (incidences génétiques, démographiques, 
communautaires et écosystémiques) en fonction des 
objectifs de conservation du réseau. Différentes méthodes 
empiriques et de modélisation sont utilisées pour mesurer 
la connectivité écologique, et des recherches sont menées 
dans le but de les perfectionner et de les généraliser.

La connectivité marine opère dans toutes les dimensions de l’espace, dans la colonne d’eau et sur les grandes étendues océaniques. Requin-marteau halicorne 
(Sphyrna lewini) © Adobe Stock
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Dans le cadre de cet exercice, on doit au moins faire état 
de l’existence de déplacements réussis entre les aires 
protégées, et on fournira aussi des estimations quantitatives 
de l’ampleur de la connectivité. Dans la mesure du 
possible, on calculera la contribution de la connectivité à la 
communauté et aux populations en fonction d’indicateurs 
connexes (p. ex. la diversité génétique, la taille de la 
population, la diversité des espèces). L’évaluation de la 
contribution des corridors écologiques et de la connectivité 
aux résultats d’un réseau de conservation doit, si possible, 
comparer les résultats de ces derniers aux résultats d’un 
groupe d’aires protégées non connectées (Grorud-Colvert 
et al., 2011, 2014). Bennett & Mulongoy (2006) fournissent 
des orientations détaillées sur la manière d’intégrer 
de nombreuses considérations relatives aux réseaux 
écologiques.

Retombées sociales et économiques

Bien que ces lignes directrices soient principalement axées 
sur le rôle écologique déterminant des corridors écologiques, 
la conservation de la connectivité peut engendrer un large 
éventail d’avantages sociaux et économiques (Hilty et al., 
2019, pp. 112-115). En connaissant ces avantages, les parties 
prenantes peuvent mieux concevoir les corridors, en accroître 
l’acceptation sociale et en maximiser l’efficacité. Ci-après sont 

présentés des exemples de certaines des retombées sociales 
et économiques les plus importantes. 

•	 Dans certaines régions du monde, les grands corridors 
écologiques pourraient être aménagés à l’avantage 
des populations nomades, qui ont besoin de réseaux 
connectés pour conserver leurs moyens de subsistance 
traditionnels. Cela est particulièrement pertinent pour 
les cultures qui vivent de la chasse ou de la cueillette et 
pour les populations pastorales qui se déplacent au gré 
des saisons.

•	 Les corridors écologiques peuvent apporter des 
possibilités d’activités récréatives profitables à tous, par 
exemple des sentiers de promenade (voir annexe, études 
de cas 10 et 20).

•	 Les corridors établis comme des zones de retrait, 
comme les zones tampons en milieu forestier ou 
agricole, peuvent protéger les communautés riveraines et 
assurer la qualité de l’eau, en plus d’offrir une protection 
contre les inondations le long des cours d’eau.

•	 Les corridors écologiques peuvent contribuer à 
définir le sentiment d’appartenance ou de spécificité 
d’une communauté, et à perpétuer ses préférences 
esthétiques ou son patrimoine historique.

•	 Les corridors écologiques qui traversent les zones 
agricoles peuvent servir de source de pollinisateurs pour 
les cultures.

L’élevage de rennes semi-domestiqués est étroitement lié à l’identité culturelle et à la survie des Samis du nord de la Scandinavie. Les aspects culturels peuvent être 
pris en compte dans la conception des objectifs du corridor. Zone d’élevage de rennes des Samis, Finlande © Juraj Švajda
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•	 Dans les zones d’aménagement forestier, les corridors 
écologiques peuvent servir de brise-vent et de source de 
graines pour la régénération des forêts.

L’établissement et la gestion des corridors écologiques 
supposent une évaluation de l’ensemble des retombées 
sociales et économiques potentielles. Si ces dernières sont 
intégrées dans le plan de gestion, il faut bien comprendre leur 
interaction avec les objectifs écologiques. Toute utilisation 
qui favorise des retombées sociales et économiques ne doit 
pas nuire à l’objectif de connectivité du corridor (voir annexe, 
études de cas 16 et 17).

Délimitation

Un corridor écologique doit être clairement délimité. Ses 
limites doivent être fixées d’un commun accord par l’entité ou 
les entités qui le régissent et le gèrent, que ce soit sur terre, 
dans les eaux intérieures, les zones côtières ou marines, 
ou dans une combinaison de ces éléments. Ces limites 
peuvent parfois être déterminées à partir de caractéristiques 
physiques qui se transforment au fil du temps, comme les 
berges des rivières, les courants océaniques ou la glace de 
mer. Étant donné la rapidité avec laquelle le monde évolue, 
le plan de gestion d’un corridor écologique peut contenir des 
dispositions prévoyant son déplacement dans le temps et 

dans l’espace. Et bien que sa taille puisse varier, un corridor 
écologique doit être suffisamment grand pour atteindre ses 
objectifs en matière de connectivité écologique sur le long 
terme.

Les systèmes fluviaux à lit de gravier comportent des corridors riverains 
qui s’étendent bien au-delà de leurs berges dans les zones hyporhéiques 
souterraines (voir Hauer et al., 2016.) Touchétie, République de Géorgie © Juraj 
Švajda

Les atolls coralliens peuvent ressembler à des îles séparées, mais ils sont reliés sur de vastes distances pour former des réseaux écologiques marins fonctionnels, 
Nouvelle-Calédonie. © Dan Laffoley
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Un corridor écologique peut être discontinu (auquel cas 
il est souvent appelé « étape-relais ») à condition que ses 
objectifs, sa gouvernance et sa gestion soient les mêmes 
dans tous ses segments. Afin d’assurer la connectivité, les 
étapes-relais doivent présenter un type d’habitat approprié, 
correspondre aux mécanismes de dispersion (p. ex. les 
courants océaniques ou les voies migratoires) et avoir une 
dimension minimale (voir annexe, études de cas 24 et 25). 
Dans les cas où il existe plus d’un organe de gouvernance ou 
de gestion, les mesures de gestion doivent être harmonisées 
et coordonnées.

Dans certains cas, la délimitation d’un corridor écologique 
peut nécessiter une troisième dimension –verticale – pour 
permettre une conservation efficace de la biodiversité. 
Certaines aires protégées et AMCEZ ont déjà des limites 
verticales (c.-à-d. elles ne s’appliquent qu’à une certaine 
profondeur sous terre ou sous la surface de l’eau). Les limites 
verticales sont devenues une question particulièrement 
controversée dans le cas des aires protégées marines, où le 
zonage vertical à des fins commerciales peut compromettre 
les objectifs de conservation (p. ex. par la rupture de la 
connectivité écologique), car il est extrêmement difficile à 
surveiller ou à faire respecter les limites en question. On 
tiendra compte de la dimension verticale notamment dans 
les milieux terrestres lorsqu’on y installe des éoliennes qui 
chevauchent les voies migratoires et risquent d’intercepter et 
de tuer l’avifaune migratrice, ainsi que dans les milieux marins, 
lorsque l’on y déploie des engins de pêche (p. ex. des filets 
dérivants) à différents niveaux de la colonne d’eau qui peuvent 
intercepter et tuer les espèces pélagiques migratrices. Ces 

considérations peuvent également s’appliquer aux milieux 
d’eau douce de surface, y compris les lacs d’eau profonde 
présentant une zonation faunique, et aussi aux milieux d’eau 
douce souterrains. Les stratégies de gestion doivent donc 
tenir compte du fait que ces milieux peuvent être affectés par 
des activités en surface qui en sont relativement éloignées. Un 
corridor écologique doit présenter des dimensions en hauteur 
et en profondeur lui permettant d’être géré efficacement 
conformément à ses objectifs de connectivité.

Un autre aspect de la dimension verticale est celui des droits 
d’utilisation de l’espace souterrain, étant donné que l’accès 
aux ressources souterraines peut porter atteinte aux valeurs 
de conservation. Par exemple, les droits d’exploitation 
du sous-sol varient considérablement en fonction des 
champs de compétence et des types d’activités humaines 
(exploitation minière, pose de pipelines ou construction 
d’installations d’extraction de pétrole en mer). Les 
responsables de la planification doivent donc évaluer l’impact 
de ces aménagements sur les déplacements des espèces 
visées par la protection.

Les corridors écologiques doivent être délimités en fonction 
des besoins écologiques de connectivité plutôt que sur les 
limites inhérentes à la propriété des espaces terrestres et 
marins (cadastrales). Toutefois, lorsque les limites cadastrales 
correspondent à des besoins écologiques, il peut être utile 
de les utiliser pour assurer une gestion et une gouvernance 
efficaces. En ce qui concerne les sites chevauchant des 
champs de compétence politique ou administrative pour 
lesquels un mécanisme de gouvernance conjoint n’est pas 

Les longs déplacements annuels de certaines espèces telles que la tantale d’Amérique (Mycteria americana), photographiée ici dans le Mato Grosso, au Brésil, ont 
donné lieu à certaines des premières politiques mondiales et nationales en faveur de la conservation des espèces migratrices. © Grégoire Dubois
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faisable, il peut être nécessaire de délimiter des corridors 
écologiques distincts. Autrement, il faudra envisager un 
mécanisme de gouvernance composé de différentes entités 
coordonnées dans le cadre d’un processus décisionnel 
global. Dans un tel cas, l’harmonisation et la coordination 
peuvent poser des défis de taille. En effet, la gouvernance 
et la gestion doivent être adaptées à des sites individuels 
ou à des ensembles de sites dans plusieurs pays. Cela 
peut se faire par le biais de cadres internationaux, tels 
que le partenariat des voies de migration d’Asie orientale-
Australasie, dont la conservation des oiseaux aquatiques 
migrateurs est assurée par Flyway Site Network.

Gouvernance 

La planification doit énoncer clairement les modalités 
de gouvernance. À l’instar de la gouvernance des aires 

protégées et des AMCEZ, celle des corridors écologiques 
comporte trois volets : le mode de prise de décisions 
(comment la décision est prise); les instances décisionnelles 
(qui prend les décisions); et la responsabilisation (à qui 
revient la responsabilité des décisions). 

L’élément « qui » a trait aux entités ayant autorité sur le 
corridor écologique. Les corridors écologiques caractérisés 
par des régimes fonciers complexes (voir la section suivante) 
peuvent comporter plusieurs organes de gouvernance (p. ex. 
les peuples autochtones) ainsi qu’un mécanisme concerté de 
coordination et de surveillance (voir l’annexe, études de cas 
6 et 17). Les mêmes types de gouvernance utilisés pour les 
aires protégées et les AMCEZ s’appliquent également aux 
corridors écologiques (Dudley, 2008; Stolton et al., 2013; 
Borrini-Feyerabend et al., 2014). En voici un aperçu :

•	 Gouvernance par le gouvernement (à différents niveaux);

La conservation de la connectivité permet de protéger la biodiversité dans les paysages multifonctionnels. Les aires protégées sont renforcées par une conservation 
efficace en dehors de leurs limites. Maisons et champs agricoles au Costa Rica © Félix Zumbado Morales / ProDUS Universidad de Costa Rica
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•	 Gouvernance partagée (parfois appelée 
« cogouvernance »), qui comprend :
o	 Gouvernance transfrontalière – ententes officielles 	
	 entre deux ou plusieurs États ou territoires 		
	 souverains (voir annexe, étude de case 20);
o	 Gouvernance collaborative – par différents moyens 	
	 permettant une collaboration entre une variété 	
	 d’acteurs et d’institutions (voir annexe, étude de cas 	
	 17);
o	 Gouvernance conjointe – par le biais d’un conseil 	
	 d’administration multipartite ou autre organe 		
	 directeur multipartite);

•	 Gouvernance privée par des particuliers, des 
organisations ou des entreprises (voir annexe, étude de 
cas 15);

•	 Gouvernance par les populations autochtones et/ou les 
communautés locales (voir annexe, étude de cas 3).

L’élément « comment » porte sur les moyens de garantir la 
transparence, la responsabilité, la participation et l’équité 
dans les processus décisionnels. La gouvernance doit être 
équitable et respecter les normes relatives aux droits de la 
personne reconnues dans les instruments internationaux 
et régionaux et dans les lois nationales (voir annexe, étude 
de cas n 8). L’évaluation des services écosystémiques 
rattachés aux corridors écologiques proposés permet de 
cerner la pluralité des bienfaits qui en découlent pour l’être 
humain. Le consentement libre, préalable et éclairé de 
toutes les instances de gouvernance concernées est requis 
pour tout projet de désignation d’un corridor écologique. 
Ces principes sont applicables à toute décision concernant 
l’attribution, la conception, l’établissement, la gestion, 
la reconception, le suivi ou l’évaluation des corridors 
écologiques.

L’autorité de gouvernance peut correspondre à celle du 
propriétaire foncier ou du détenteur de droits sur une partie 
donnée d’un corridor écologique.

Différents mécanismes peuvent contribuer aux objectifs 
écologiques d’un corridor. Par exemple, une ONG vouée à 
la conservation peut conclure une servitude de conservation, 
ou bien le propriétaire foncier ou le titulaire des droits peut 
souscrire à un arrangement volontaire écrit par lequel il 
accepte de consacrer une portion de terrain privée à la 
conservation de la connectivité (voir annexe, études de cas 
13, 14 et 15). De même, un groupe d’entités peut conclure 
un accord de coopération, ou une communauté autochtone 
ou traditionnelle locale peut détenir des droits reconnus par 
la loi (en vertu du droit législatif ou coutumier) sur certaines 
terres ou un espace océanique précis à l’intérieur du 
corridor qui lui permettent d’y pratiquer une pêche durable 
ou d’y assurer la conservation et la gestion d’un important 
site subaquatique ayant une valeur culturelle, historique, 
sacrée ou archéologique. 

Une gouvernance efficace des corridors écologiques passe 
par l’instauration d’un climat de confiance, la poursuite de 
valeurs et d’objectifs communs et une collaboration entre 
tous les acteurs concernés (Pulsford et al., 2015).

Régime foncier 

Le régime foncier est un élément à part de la gouvernance 
(Lausche, 2012) et peut prendre différentes formes. Il 
définit les conditions et les droits qui régissent la propriété, 
l’occupation ou l’utilisation de la terre, de la mer, de l’eau 
douce ou de l’espace aérien, ou des ressources naturelles 
connexes. Les facteurs liés au régime foncier légal et 
coutumier (c.-à-d. qui détient ces droits) sont importants, 
mais ils ne sont pas le seul élément qui détermine la 
gouvernance. En fait, la gouvernance peut combiner divers 
régimes, qu’ils relèvent du droit ou de la coutume, et être 
opérationnalisée par divers instruments tels que la délégation 
formelle, le crédit-bail, les contrats ou autres arrangements 
(Worboys et al., 2015, p. 181).

Il importe de bien préciser et expliquer le régime foncier 
associé aux corridors écologiques. Les droits de propriété, 
en particulier pour les corridors écologiques à grande 
échelle, peuvent être à la fois diversifiés et complexes, ce 
qui peut exiger davantage d’efforts en termes d’alliances 
et de coopération sociales (Worboys et al., 2015). Il faut 
pour cela recenser les droits de propriété et d’utilisation 
prévus par la loi et la coutume, puis négocier avec tous les 
détenteurs de droits le rôle qui leur revient dans la gestion 
de la connectivité. La répartition des droits de propriété sans 
un plan de collaboration pour la gestion de la connectivité 

L’avenir de l’éléphant d’Asie (Elephas maximus) est tributaire de stratégies de 
conservation cohérentes qui sont efficaces dans tous les régimes d’utilisation 
des terres © Grégoire Dubois
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peut devenir l’un des principaux facteurs de fragmentation 
des paysages terrestres, d’eau douce et marins. 

Des difficultés particulières peuvent se poser concernant 
les droits de propriété des communautés autochtones et 

locales lorsque ces droits manquent de clarté juridique 
ou s’ils font l’objet de contestation. Parfois, cela se 
produit parce que ces peuples ou communautés ne sont 
pas reconnus comme des entités juridiques collectives, 
mais seulement comme des groupes d’individus. C’est 
le cas dans de nombreux endroits en Afrique, en Asie et 
en Europe (Worboys et al., 2015, p. 193). Dans de telles 
situations, il peut être nécessaire d’adopter une disposition 
constitutionnelle ou une mesure législative pour accorder 
une reconnaissance légale collective à ces entités afin 
qu’elles puissent déterminer et défendre l’accès à leurs 
droits d’utilisation, de contrôle et de transfert des terres ou 
des ressources, ainsi que d’assumer les responsabilités qui 
y sont associées.

Des problèmes particuliers peuvent également se poser en ce 
qui concerne le régime foncier dans les milieux marins, du fait 
que les enjeux y sont souvent différents de ceux observés sur 
les milieux terrestres, où les droits sont souvent relativement 
clairs (Day et al., 2012). Par exemple, dans les zones 
économiques exclusives (ZEE; voir la légende de la figure 
1 pour la définition) au titre de la Convention des Nations 
unies sur le droit de la mer (UNCLOS), les fonds marins et 
la colonne d’eau ne font généralement pas l’objet d’une 
propriété individuelle; cette propriété revient plutôt à la nation. 
Dans de nombreux pays, les communautés côtières peuvent 

Les migrations des tortues de mer sont parmi les plus étendues du monde 
marin, et pourtant les espèces sont très fidèles à leur habitat de nidification.  
© Gary Tabor

Les communautés écologiques peuvent être hétérogènes et complexes; la connectivité fonctionnelle est le reflet de son contexte écologique. Rivière Capivari, 
Pantanal, Mato Grosso do Sul, Brésil © World Wildlife Fund (WWF), Photographe Jaime Rojo
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avoir la propriété de certaines zones ou ressources marines 
ou détenir des droits d’utilisation sur celles-ci. Il peut s’agir de 
droits coutumiers sur des zones de pêche traditionnelles, de 
droits d’accès et de gestion relatifs à des sites sacrés ayant 
une valeur culturelle ou spirituelle, ou de droits d’exploitation 
durable d’autres ressources marines renouvelables sur une 
base générale ou dans le cadre de projets (Day et al., 2012).

Description des mécanismes 
juridiques ou d’autres 
mécanismes efficaces

La description des mécanismes juridiques ou d’autres 
mécanismes efficaces qui concernent la gestion d’un 
corridor écologique doit préciser l’autorité compétente et 
les instruments juridiques ou coutumiers qui établissent les 
régimes fonciers de la zone visée. Étant donné la variété des 
contextes d’application des corridors écologiques dans le 
monde, les mécanismes de mise en œuvre peuvent prendre 
diverses formes, notamment :

•	 La planification de l’utilisation des terres et le zonage des 
paysages;

•	 La planification spatiale marine et le zonage des 
paysages marins;

•	 Les conventions et ses servitudes;

•	 Les mesures d’incitation et de dissuasion;
•	 Les contrôles réglementaires en matière de santé et de 

sécurité publiques;
•	 Les contrôles du développement et les normes de 

construction;
•	 Les accords de conservation volontaires par écrit avec 

certains propriétaires fonciers ou détenteurs de droits.

Dans de nombreux pays, les accords de conservation 
volontaires sont devenus un outil efficace et de plus en 
plus courant pour assurer la conservation à long terme 
(voir Lausche, 2012 pour l’élaboration des éléments et des 
modalités de ces accords). Enfin, un nouveau domaine 
nécessitant une attention juridique est celui relatif aux 
orientations et aux pratiques courantes pour la conception et 
la gestion des corridors écologiques marins (voir Lausche et 
al., 2013).

Longévité des corridors écologiques

Les corridors écologiques sont censés perdurer pendant de 
longues périodes, dans la mesure où les caractéristiques 
naturelles et les capacités de connectivité qui ont justifié leur 
désignation sont toujours présentes. Les considérations de 
longévité touchent particulièrement les couloirs présentant une 
dynamique spatiale, tels que les voies de migration des 

Les structures de passage de la faune comme ce passage sur autoroute en Croatie, qui en compte 13, ne remplacent pas un paysage intact, mais permettent 
d’atténuer les effets de la fragmentation pour de nombreuses espèces. © Djuro Huber
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grands vertébrés marins (p. ex., les cétacés, les pinnipèdes, 
les requins, les thons) qui suivent l’évolution des phénomènes 
océanographiques. La planification du corrider doit faire état 
de sa longévité et de la continuité des mécanismes de 
gouvernance. Dans le cas d’accords volontaires écrits, un 
processus ou un mécanisme de transfert des activités de 
mise en œuvre aux futurs propriétaires devrait être obligatoire. 
Toutefois, certains mécanismes de gouvernance (p. ex. pour 
la chasse, le pâturage, la conservation des sols, la 
réglementation de la pêche ou l’utilisation saisonnière) peuvent 
être limités dans le temps et faire l’objet d’un examen et d’un 
renouvellement périodiques officiels. Les examens périodiques 
doivent comprendre, dans la mesure du possible, des 
évaluations reposant sur le suivi des incidences écologiques, 
sociales et économiques et des indicateurs de performance. 

Cadre de gestion adapté 
aux objectifs
Le plan directeur d’un corridor écologique doit décrire les 
mesures de gestion nécessaires pour conserver, restaurer ou 
améliorer la connectivité écologique. Les activités autorisées 
dans un corridor doivent être directement liées à la finalité de 
celui-ci et seront donc adaptées au contexte (voir annexe, 
étude de cas 23). Par exemple, un corridor écologique 
multifonctionnel conçu pour faciliter le déplacement de toutes 

les espèces touchées par les changements climatiques 
imposerait probablement beaucoup plus de restrictions 
d’utilisation qu’un corridor visant à faciliter le déplacement 
d’une seule espèce à un moment précis de l’année. Le plan 
directeur doit articuler les mesures de gestion autour des 
éléments suivants :

1.	 Besoins structurels. Il convient de déterminer s’il 
existe des éléments écologiques structurels qu’il est 
important de conserver ou d’améliorer pour permettre 
au corridor d’atteindre ses objectifs. Il peut s’agir, par 
exemple, de préserver un pourcentage de couvert 
forestier, de restaurer un récif corallien, de mettre en 
œuvre des marges de recul riveraines ou de préserver 
des éléments de l’habitat dans le cours d’eau, tels que 
les zones ombragées, le volume et la vitesse de l’eau 
nécessaires (voir le chapitre 2, section « Modélisation 
des corridors écologiques », pour une description 
des connectivités structurelle et fonctionnelle; voir 
également l’annexe, étude de cas 21). La planification 
des mesures de gestion doit décrire les pratiques qui 
permettent d’atteindre des niveaux durables d’éléments 
écologiques structurels.

Le corridor forestier de Pontal do Paranapanema, au Brésil, démontre que 
les efforts de restauration à grande échelle peuvent utiliser des stratégies de 
conservation de la connectivité. © IPE / Laury Cullen Jr; reproduit sous licence.

Comme certains corridors écologiques conservent également des gradients 
climatiques dans les zones touchées par les changements climatiques, les 
activités de surveillance peuvent inclure des variables climatiques précises dans 
le cadre d’évaluations périodiques. Bois de rose (Eucryphia moorei) dans les 
sites humides à fortes précipitations du Great Escarpment, au parc national de 
Monga, dans le corridor écologique des Great Eastern Ranges, en Australie © 
Ian Pulsford
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2.	 Gestion des activités humaines. Le plan directeur 
doit prévoir des mesures visant à prévenir les 
pressions et les menaces d’origine anthropique qui 
pourraient accroître la fragmentation du paysage 
ou saper les efforts de restauration déployés pour 
assurer la connectivité (voir annexe, étude de cas 
n° 5). D’une manière générale, il est souhaitable 
de favoriser les moyens de subsistance basés sur 
des activités compatibles ainsi que les mesures 
d’incitation qui minimisent ou éliminent les activités 
extractives et d’autres activités modernes à l’échelle 
industrielle. Il incombe aux décideurs (p. ex. l’autorité 
de gouvernance) de déterminer les activités humaines 
qui doivent être maintenues et celles qui doivent être 
contrôlées ou interdites, de manière permanente ou à 
des moments précis, afin de permettre au corridor de 
réaliser ses objectifs de conservation de la connectivité. 
Ces objectifs doivent constituer le fondement du plan 
directeur ou de l’entente de gestion d’un corridor. 

Voici quelques exemples de questions auxquelles les 
planificateurs devraient essayer d’y répondre : Si un 
corridor écologique comprend une rivière, les utilisations 
humaines comprennent-elles des barrages, des canaux ou 
d’autres activités dans le cours d’eau qui compromettent 
la biodiversité tributaire d’habitats spécifiques et des débits 

naturels?; Si un corridor est utilisé pour l’élevage de bétail, 
faut-il tenir compte de la densité du cheptel ou de la présence 
de clôtures?; Si un corridor permet l’extraction de ressources, 
quelle mesure de gestion est requise pour favoriser les 
objectifs de connectivité?; Y a-t-il des activités humaines 
qui sont incompatibles avec les objectifs écologiques, 
telles que la construction d’infrastructures de transport ou 
le développement industriel?; La conception du corridor 
peut-elle tenir compte des besoins particuliers de la faune 
en matière de connectivité, par exemple en prévoyant des 
passages supérieurs ou des tunnels dans les cas où les 
infrastructures de transport ou autres pourraient entraver la 
connectivité écologique?; Y-a-t-il des plans, des projets ou 
des méthodologies d’infrastructure verte qui sont utilisés ou 
en voie d’élaboration?.

Le plan directeur d’un corridor écologique doit répertorier 
les activités interdites ou autorisées et décrire toute mesure 
de restauration nécessaire pour assurer la connectivité. 
Pour certaines activités, il faudra peut-être préciser le niveau 
d’activité (p. ex. « élevé », « moyen » ou « faible ») compatible 
avec les objectifs de connectivité. Une matrice de décision 
pourrait être créée afin de déterminer les activités autorisées 
(Saarman et al., 2013).

Les flamants du Chili (Phoenicopterus chilensis) tirent leur subsistance des lagunes salées et des lacs sodiques. Ces habitats sont vulnérables aux perturbations 
humaines. © Marie Read
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Pour les corridors qui traversent des zones où la qualité 
de l’habitat est médiocre, on doit inciter la mise en place 
de plans de restauration et d’indicateurs de réussite (voir 
annexe, étude de cas n° 11). Le cas, il faudra déterminer 
le moment opportun pour inclure une zone en cours de 
restauration dans le corridor. 

Suivi, évaluation et rapports

Le plan directeur d’un corridor écologique doit comprendre 
un plan de suivi et d’évaluation assorti d’une stratégie pour 
obtenir les ressources nécessaires à sa mise en œuvre. Les 
autorités responsables d’un corridor écologique doivent 
planifier et effectuer les activités de suivi pour surveiller les 
progrès, évaluer l’efficacité de la réalisation des objectifs 
énoncés et adapter les stratégies de gestion du corridor en 
fonction des résultats obtenus. Le suivi et l’évaluation devront 
favoriser une approche adaptative de la gestion et prendre en 
compte les effets des changements climatiques. Un tel plan 
de suivi et d’évaluation contribue à une affectation efficace 
des ressources, favorise la responsabilisation et consolide 
le soutien du public (Hockings et al., 2006). Le plan doit 
distinguer les composantes souhaitables et celles qui sont 
facilement réalisables.

Le « suivi » désigne la collecte systématique de données 
sur des indicateurs écologiques précis afin de dégager les 
tendances de la situation écologique d’un corridor et de 
l’efficacité de sa gestion. Le suivi permet de recueillir les 
données nécessaires pour évaluer la mesure dans laquelle un 
corridor écologique atteint ses objectifs de connectivité (voir 
annexe, études de cas 6 et 14).

Associé à un processus d’évaluation, le suivi permet d’évaluer 
la pertinence de la gestion et d’identifier les ajustements 
nécessaires (Hockings et al., 2006). Les organes de 
gouvernance doivent assumer un engagement à long terme 
en matière de surveillance et d’évaluation des corridors 
écologiques et y affecter des ressources appropriées (voir 
annexe, études de cas 7 et 10).

Le suivi de l’efficacité d’un corridor écologique en fonction 
d’objectifs de connectivité précis peut se faire de différentes 
manières, par exemple des mesures de la qualité des 
habitats, des données empiriques sur les déplacements des 
espèces ou des données sur la conservation de la génétique 
(Bennett, 2003). Lorsque l’atténuation des changements 
climatiques est un résultat escompté, les variables à surveiller 
doivent englober les modifications de l’état des écosystèmes 
et, lorsque cela est possible, de la taille des stocks de 
carbone et de la stabilité du stockage connexe.

Dans un nombre croissant de cas, les technologies de 
données géospatiales telles que la télédétection, les 
photographies aériennes et l’imagerie satellitaire peuvent 
être conjuguées aux connaissances traditionnelles et à 
la rétroaction en temps réel pour contribuer au suivi. Les 

méthodes de suivi peuvent comporter la collecte de données 
en séries chronologiques ou l’utilisation de groupes de 
contrôle à des fins de comparaison.

Ces méthodes peuvent être qualitatives, quantitatives ou 
une combinaison des deux, et toutes doivent être fiables, 
abordables, faisables et adaptées au contexte. Un plan de 
suivi doit établir des indicateurs précis, réalisables, pertinents, 
assortis de délais et mesurables.

Les données de surveillance doivent être analysées à un 
stade approprié pour répondre aux besoins informationnels. 
L’analyse des données sera effectuée régulièrement afin de 
permettre l’ajustement des stratégies de gestion dans le 
cadre d’un processus de gestion adaptative (Conservation 
Measures Partnership, 2013).

La transparence et la responsabilité étant des éléments 
essentiels de la gouvernance des corridors écologiques, 
il importe de consigner les résultats et les analyses des 
suivis et de les faire connaître au public. Le plan directeur 
doit ainsi contenir un plan de communication expliquant 
comment les résultats seront transmis aux publics clés, 
ces derniers pouvant être très diversifiés. On parle ici de 
propriétaires fonciers concernés, de détenteurs de droits 
et d’autres parties prenantes, comme les communautés 
locales, les partenaires de projet, le personnel des agences, 
les décideurs politiques, les conseillers scientifiques et 
techniques et les donateurs (voir annexe, étude de cas 7).

Informations de base pour la 
préparation des rapports
Les corridors écologiques peuvent faire l’objet de suivi et 
d’évaluation à la fois au niveau national et international. Des 
mécanismes appropriés devront donc être mis au point 
pour transmettre ces informations aux bases de données 
mondiales sur les mesures de conservation par zone, comme 
la base de données Protected Planet gérée par le Centre 
mondial de surveillance de la conservation de la nature du 
Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE-
WCMC). En plus de consigner les données sur les corridors 
et les réseaux écologiques, les bases de données nationales 
et mondiales contribuent à la surveillance et au suivi de l’état 
de ces zones, ainsi qu’à la réalisation des engagements en 
matière de conservation.

Les informations de base nécessaires à l’établissement d’un 
rapport sur un corridor écologique doivent comprendre :

•	 Nom du site;
•	 Description géographique
•	 Carte de localisation à l’aide d’un fichier en forme de 

polygone
•	 Année d’établissement
•	 Coordonnées de l’organisation qui fait rapport.
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Applications et 
avantages des 
corridors écologiques 
dans différents 
environnements 6

La rainette à lèvres blanches (Litoria infrafrenata), animal de la forêt tropicale humide du Cap York, en Australie © Ian Pulsford
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La connectivité est essentielle dans un large éventail 
d’environnements comprenant aussi bien les milieux terrestres 
et marins que les eaux douces et les espaces aériens. Ce 
chapitre traite des applications et des avantages des corridors 
écologiques dans différents environnements.

En milieu terrestre, les corridors écologiques peuvent 
faciliter les déplacements quotidiens, migratoires ou de 
dispersion. La dispersion contribue au flux génétique entre 
les populations et se produit, par exemple, lorsqu’un jeune 
animal cherche une nouvelle aire de répartition ou lorsque le 
vent disperse des graines. Les corridors écologiques peuvent 
favoriser également les dispersions multigénérationnelles, 
telles que les changements d’aires de répartition induits par 
les conditions climatiques qui se prolongent dans le temps et 
dans l’espace. La taille des corridors écologiques peut varier 
considérablement pour faciliter les migrations, comme celles 
du caribou (Rangifer tarandus), qui parcourt des centaines 
ou des milliers de kilomètres, ou celles d’une population de 
salamandres de Jefferson (Ambystoma jeffersonianum) près 
de Burlington, en Ontario, au Canada, qui se déplacent sur 
de courtes distances depuis les forêts des hautes terres vers 
des étangs temporaires pour y pondre leurs œufs.

Un corridor écologique terrestre peut être un espace continu, 
tel que celui qui relie les populations de lions (Panthera leo) à 
travers les terres pastorales communales de la zone de 
conservation transfrontalière Kavango-Zambezi (Angola, 
Botswana, Namibie, Zambie, Zimbabwe; voir annexe, étude 
de cas 2). Un corridor écologique peut être constitué aussi 
d’une série d’espaces terrestres discontinus qui servent de 
sites de halte pour les espèces qui effectuent des migrations 
aériennes, comme les papillons monarques ou les bécasseaux 
maubèches (Calidris canutus), ces derniers migrant entre les 
hémisphères nord et sud. Toutefois, ces corridors discontinus 
ne sont efficaces que s’ils sont harmonisés avec les voies 
migratoires afin d’en assurer la connectivité. 

Les corridors écologiques dans les milieux d’eau douce 
doivent préserver les débits d’eau et les communautés 
riveraines, ainsi que le mouvement des sédiments et d’autres 
matériaux naturels. Ils doivent également bénéficier aux 
animaux en facilitant leurs déplacements quotidiens et 
migratoires, ainsi qu’aux plantes indigènes, par la dispersion 
de leurs graines. Lorsqu’il est question d’espèces ayant 
besoin de multiples habitats pour accomplir leur cycle de vie, 
ces corridors leur offrent des voies de déplacement entre les 

L’imposante migration du papillon monarque est le symbole de la migration à l’échelle continentale de toutes les espèces d’invertébrés. De par sa migration sur de 
longues distances et sur plusieurs générations, le monarque nous rappelle à quel point l’écologie du mouvement est vitale pour la survie des espèces. © Adobe 
Stock
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Les milieux humides sont des éléments essentiels de toute stratégie de conservation de la connectivité en eau douce. Le lac Kings Plains dans la réserve de Kings 
Plains-South Endeavour Trust – un milieu humide dans les tropiques humides/secs au Cap York, en Australie © Ian Pulsford

Les rivières sont indispensables à la vie des écosystèmes terrestres. Les milieux terrestres et d’eau douce sont étroitement liés. Cours d’eau à lit de gravier au Costa 
Rica  © Félix Zumbado Morales / ProDUS Universidad de Costa Rica
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parcelles d’habitat au sein d’un réseau d’eau douce particulier 
ou entre des habitats d’eau douce (p. ex. entre les principaux 
tronçons des rivières et les plaines inondables, ou entre les 
rivières, les lacs et les estuaires). Les corridors en milieu d’eau 
douce permettent de conserver la connectivité latérale, par 
exemple entre le chenal d’une rivière et une plaine inondable 
adjacente, comme dans les écosystèmes à lit de gravier 
qui nécessitent des échanges de matière et d’énergie pour 
assurer la viabilité des populations de certaines espèces 
(Hauer et al., 2016). Les flux naturels de sédiments et de 
graviers sont essentiels aussi pour créer des habitats dont 
dépendent de nombreuses espèces, en particulier dans les 
rivières. La végétation des zones riveraines et des plaines 
d’inondation ralentit et réduit les pics de débordement des 
rivières tout en retenant les sédiments, ce qui diminue l’énergie 
et la puissance destructrice des débits d’eau.

Les corridors écologiques en milieu d’eau douce contribuent 
également à la conservation des aquifères et à la protection 
des écosystèmes tributaires des eaux souterraines, tels que 
les sources, les zones humides karstiques et certains types de 
plaines inondables (Tomlinson & Boulton, 2010). Il faut prévoir 
un entretien de la végétation riveraine pour ces corridors, 
ce qui influence la qualité des habitats d’eau douce. Ces 
corridors peuvent servir d’habitat et de voies de déplacement 
pour les espèces terrestres et agir comme des filtres pour 
les polluants et le ruissellement de surface. Les corridors 
écologiques en milieu d’eau douce présentant une végétation 

riveraine protègent également les plans d’eau contre les 
apports indésirables de polluants dans les paysages où le 
développement est intense (Bastian et al. 2015).

Les corridors écologiques en milieu d’eau douce peuvent 
être aménagés autour de cours d’eau à débit constant ou 
intermittent. Dans les deux cas, la restauration des zones 
riveraines et la prévention des dégradations seront souvent 
nécessaires. Comme il a été décrit ci-dessus, les zones 
humides et autres zones d’eau douce peuvent faire partie 
d’un corridor écologique terrestre discontinu.

Les corridors écologiques en milieu marin peuvent relier des 
aires marines protégées (AMP) ou d’autres habitats marins, 
côtiers et estuariens importants (Day et al., 2012). Ce lien est 
important, car il est peu probable que les AMP puissent 
englober tous les déplacements des mammifères, des 
poissons ou des reptiles marins très mobiles, ou qu’elles 
puissent abriter les stades larvaires complets des poissons, 
des invertébrés, des plantes et des algues sessiles.

Éléments essentiels des réseaux écologiques de conservation 
des milieux marins, les corridors écologiques permettent 
de préserver les voies de migration connues et les goulots 
d’étranglement, comme celles entre les îles qui sont 
vulnérables aux activités humaines. La conservation de la 
connectivité marine est également importante pour les alevins 
et les larves d’invertébrés qui se dispersent par le biais des 

Les processus géophysiques tels que les marées quotidiennes régulent les processus naturels qui relient et soutiennent les systèmes marins et côtiers. Récif 
corallien tropical sur l’île d’Upolu, aux Samoa © Adobe Stock
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courants océaniques sur des périodes de quelques jours ou 
de quelques mois avant de se fixer sur les récifs ou d’autres 
substrats (Gotlanders et al., 2003; Cowen & Sponaugle, 2009), 
ainsi que pour les animaux de grande taille, tels que les tortues 
et les baleines qui migrent sur de longues distances.

Les corridors écologiques en milieu marin peuvent être 
particulièrement importants pour les espèces qui fréquentent 
divers environnements à différents stades de leur cycle de 
vie. Par exemple, les tortues marines nichent sur les plages 
et peuvent profiter des eaux côtières avant de se rendre en 
haute mer, tandis que certains poissons migrent pour atteindre 
un lieu de rassemblement en vue de la fraie. Les corridors 
écologiques renforcent aussi le rôle des AMP en tant que lieux 
de restauration d’espèces pour les populations se trouvant 
hors de leurs limites. La taille des corridors écologiques marins 
devra être assez importante vu la mesure dans laquelle les 
courants océaniques, les tourbillons et les marées affectent 
les processus et le regroupement des organismes. Toutefois, 
il existe des corridors écologiques marins relativement peu 
étendus qui permettent de protéger des migrations de courte 
portée, comme celles des crabes rouges (Gecardoidea 
natalis) sur l’île Christmas en Australie. La localisation des 
corridors écologiques tridimensionnels peut être influencée par 
divers facteurs : la profondeur de l’eau; les caractéristiques 
géologiques telles que les monts sous-marins; la stratification 

de la colonne d’eau; les courants saisonniers ou les flux éoliens 
saisonniers (Cowen et al., 2007). 

La reconnaissance officielle des corridors écologiques 
pour les espèces marines telles que les baleines à bosse 
(Megaptera novaeangliae) permettrait de prolonger les 
aires de conservation reconnues des eaux sous juridiction 
nationale en haute mer, ce qui est conforme à la décision de 
la Conférence des parties à la CDB de 2008 (Orientations 
de la CDB sur les aires marines et côtières protégées et les 
réseaux d’Aires marines et côtières protégées – COP 2008 
IX/20, Annexes I et II). 

Les corridors écologiques mixtes couvrent deux ou les 
trois types d’environnement (terrestre, d’eau douce ou 
marin). Ainsi, les corridors écologiques qui couvrent des 
zones marines et estuariennes pour rejoindre des sites d’eau 
douce peuvent faciliter les déplacements essentiels au cycle 
de vie des espèces de poissons anadromes et catadromes 
(c’est-à-dire des poissons qui se déplacent de la mer vers 
les rivières pour frayer ou inversement). L’aire de répartition 
de ces poissons est si vaste dans les milieux marins et d’eau 
douce qu’un corridor écologique pourrait ne pas relier des 
aires protégées ou de conservation particulières, mais ils 
permettent néanmoins de conserver des voies de migration 
essentielles (voir annexe, études de cas 17 et 22). 

Plus de 50 millions de crabes rouges (Gecarcoidea natalis) traversent l’île Christmas, en Australie, pour pondre leurs œufs dans l’océan. © Adobe Stock
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En outre, les corridors écologiques mixtes peuvent relier 
les AMP aux estuaires afin de faciliter les déplacements 
nécessaires au maintien des populations et des processus 
d’évolution des espèces. Ces corridors peuvent également 
relier les AMP aux aires protégées terrestres et ainsi favoriser 
des processus écologiques tels que les migrations. On 
peut également maximiser les avantages pour les espèces 
terrestres et d’eau douce en exploitant les synergies entre 
les voies de migration et en tenant compte des besoins en 
matière d’habitat dans les différents milieux.

De nombreux oiseaux, insectes et autres animaux se 
déplacent à travers les espaces aériens de la Terre. La 
possibilité d’un corridor écologique reposant sur l’air ou 
la colonne d’air commence à être envisagée en raison 
des collisions des oiseaux et des chauves-souris avec les 
éoliennes, les gratte-ciel et d’autres structures humaines 
(Rydell et al., 2010; Loss et al., 2013). En outre, on a 
récemment constaté que les lignes électriques aériennes 
produisent des spectres ultraviolets stroboscopiques qui 
peuvent faire obstacle aux déplacements de certaines 
espèces d’oiseaux (Tyler et al. 2014). Pour l’instant, les 
corridors écologiques dans l’espace aérien relèvent de la 
théorie, et il conviendra de poursuivre les recherches afin 
d’en déterminer la faisabilité. 

Dans chacun de ces quatre grands ensembles de la 
biosphère, les changements climatiques rapides imposent 
aux écosystèmes de faire preuve d’une plus grande résilience 
et aux espèces de s’adapter aux conditions en constante 
mutation. Les corridors écologiques sont en mesure de 
contribuer à la fois à la résilience et à l’adaptation aux 
changements climatiques. En effet, on constate que les 
grands écosystèmes terrestres et aquatiques connectés sont 
plus résistants aux changements climatiques parce qu’ils 
favorisent le fonctionnement des processus écologiques 
importants pour la stabilité (Walker & Salt, 2006). Le recours 
à des corridors écologiques pour établir la connectivité 
entre les aires protégées, les AMCEZ et d’autres zones 
importantes pour la biodiversité aide les espèces à s’adapter 
aux changements climatiques, en ce sens qu’elles peuvent 
en profiter pour déplacer leurs aires de répartition vers de 
nouveaux habitats appropriés. A contrario, la perte et la 

fragmentation de l’habitat peuvent nuire à ces changements 
d’aire de répartition. De ce fait, la protection et l’établissement 
de corridors écologiques constituent des stratégies efficaces 
pour faciliter la pérennité des espèces (étudié dans Keeley et 
al., 2018; voir annexe, étude de cas 8).

La conception et la gestion des corridors écologiques 
peuvent tenir compte des considérations climatiques. 
Différentes approches sont possibles en ce sens (voir 
également Gross et al., 2016) :

•	 Veiller à ce qu’ils comportent une topographie diversifiée 
qui assure des microclimats différents propices à la 
pérennité des espèces;

•	 Les établir de manière à relier les aires protégées et 
les aires de conservation pouvant servir de refuges 
climatiques;

•	 Donner la priorité à ceux qui relient des aires protégées 
et des aires de conservation qui, ensemble, comportent 
des gradients de température;

•	 Les gérer de manière à tenir compte de la vitesse des 
changements climatiques;

•	 Les gérer pour tenir compte de la dynamique des 
populations animales et végétales aux extrémités amont 
et aval des aires de répartition;

•	 Les concevoir pour permettre des redistributions 
multiples des espèces afin de maintenir les interactions 
critiques entre ces dernières (p. ex. celles ayant des 
relations de mutualisme);

•	 Les concevoir pour faciliter la redistribution de la diversité 
génétique de manière représentative;

•	 Les concevoir de manière à ce qu’ils puissent changer 
dans l’espace en fonction des changements climatiques 
(p. ex. ceux qui affectent les vents, les courants 
océaniques, la chimie et les températures des grands 
fonds marins ou les zones riveraines);

•	 Veiller à ce qu’ils soient suffisamment larges pour offrir un 
habitat viable aux espèces qui se déplacent lentement;

•	 Dans la mesure du possible, restaurer ou améliorer la 
végétation avec des espèces résistantes à la sécheresse 
afin de fournir des ressources à la faune sauvage tout au 
long de l’année.

Un toucan toco (Ramphastos toco) du Mato Grosso, au Brésil, survole des parcelles d’habitat à la recherche de nourriture. 
© Grégoire Dubois
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Rhinocéros indien (Rhinoceros unicornis), parc national de Kaziranga, Assam, Inde © Grégoire Dubois
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La plupart des instruments juridiques mondiaux et régionaux 
relatifs à la conservation de la biodiversité, aux changements 
climatiques et à la durabilité environnementale sont assortis 
d’objectifs dont la réalisation ne sera pas possible si la 
question de la conservation de la connectivité n’est pas 
traitée efficacement à long terme. Par conséquent, la notion 
de connectivité écologique est de plus en plus intégrée dans 
les lois et les politiques à l’échelle internationale. D’ailleurs, 
la préservation de la connectivité en tant qu’objectif 
primordial de la conservation se retrouve dans plusieurs 
mécanismes : les objectifs de biodiversité Aichi de la CDB, 
l’Appel à l’action pour la connectivité des paysages du 
World Business Council for Sustainable Development, le 
Standard mondial pour l’identification des zones clés pour 
la biodiversité (UICN, 2016) et les Lignes directrices pour 
l’application des catégories de gestion des aires protégées 
(Dudley, 2008). 

En 2010, les parties à la CDB ont adopté un plan stratégique 
décennal pour la biodiversité qui comprenait les 20 objectifs 
d’Aichi pour la biodiversité (CDB, 2011). L’objectif 11 de 
l’Aichi prévoit que pour 2020, au moins 17 % des zones 
terrestres et des eaux intérieures et 10 % des zones marines 
et côtières de la planète seront protégées au moyen « de 
réseaux écologiques représentatifs et bien reliés d’aires 
protégées gérés efficacement et équitablement » (CDB, 
2011). Un examen récent de 746 AMP a révélé que 
seulement 11 % d’entre elles ont retenu la connectivité 
comme critère de gestion (Balbar & Metaxas, 2019). En fait, 

la plupart des pays accusent un retard important dans la mise 
en œuvre de l’élément de connectivité de l’objectif 11 d’Aichi. 

C’est pourquoi les présentes lignes directrices recommandent 
vivement que la désignation de « corridor écologique » 
soit reconnue dans les lois et les politiques à l’échelle 
internationale. Les corridors écologiques constituent 
un moyen efficace pour aider les pays à respecter leurs 
obligations juridiques et leurs engagements politiques 
découlant de différents instruments, notamment : la 
Convention sur la diversité biologique; la Convention 
relative aux zones humides d’importance internationale 
particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau 
(Convention de Ramsar); la Convention sur la conservation 
des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 
(Convention de Bonn) et ses instruments connexes; la 
Convention sur le patrimoine mondial; la Convention de 
l’ONU sur le droit de la mer; la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et le Programme 
sur l’Homme et la biosphère de l’UNESCO. S’y ajoutent de 
nombreuses autres conventions régionales, dont le texte 
révisé de la Convention africaine sur la conservation de la 
nature et des ressources naturelles (Convention de Maputo); 
la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et 
du milieu naturel de l’Europe (Convention de Berne qui fait la 
promotion du réseau européen Emeraude); la Convention sur 
le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux 
à des fins autres que la navigation; et la Convention sur la 
protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières. 

Les vigognes (Vicugna vicugna) vivent sur les hauts plateaux des Andes. Reserva de Producción de Fauna Chimborazo, Équateur © Gabriel Oppler



Lignes directrices pour la conservation de la connectivité par le biais de réseaux et de corridors écologiques      45

7 L’émergence des lois et des politiques en matière de 
conservation de la connectivité

7  L’émergence des lois et des politiques en matière de 
conservation de la connectivité

On retrouve aussi à l’échelle internationale des réseaux de 
conservation non régis par des traités, tels que le réseau 
Natura 2000 de l’Union européenne (UE), qui touche les 
milieux terrestres, d’eau douce et marins et s’applique à 
tous les États membres de l’UE et comprend également 
d’autres dispositifs tels que la stratégie sur les milieux marins 
et aquatiques et les cadres de planification de l’espace 
maritime (Lausche et al., 2013; Parlement européen et Conseil 
européen, 2014). En outre, le Groupe de spécialistes sur la 
conservation transfrontalière de la CMAP de l’UICN a élaboré 
des orientations détaillées sur ce sujet qui sont très pertinentes 
pour la connectivité (Vasilijević et al., 2015). 

Les gouvernements nationaux se dotent aussi d’un 
éventail de politiques, de lois, de pouvoirs administratifs, 
de règlements et de plans qui imposent ou favorisent la 
conservation de la connectivité (Lausche et al., 2013). 
Les politiques et les plans gouvernementaux tels que les 
stratégies nationales de développement durable et les 
stratégies et les plans d’action nationaux pour la biodiversité 
(SPANB) servent de fil conducteur pour l’élaboration de 
tels instruments. Pratiquement tous les systèmes juridiques 
nationaux disposent également de lois précises relatives 
aux corridors écologiques qui abordent la conservation 
de la nature, de la faune et de la biodiversité et l’utilisation 
durable (p. ex. les lois régissant la foresterie, la pêche, les 
pâturages et les débits d’eau). Ces lois sont assorties d’une 

réglementation connexe ou d’accords de conservation 
volontaires, souvent accompagnés de mesures incitatives. 

Les objectifs de connectivité sont de plus en plus présents 
dans la planification et l’élaboration des politiques des 
instances nationales et infranationales. Jusqu’à récemment, 
la législation sur la connectivité était rare au niveau national 
ou même infranational (Lausche et al. 2013). Aujourd’hui, des 
pays comme le Bhoutan, le Costa Rica et la Tanzanie, et des 
administrations infranationales comme celles de la Californie 
et du Nouveau-Mexique, aux États-Unis, ont adopté des 
lois sur les corridors écologiques. En outre, certains pays 
ont adopté des lois visant des sites précis. Par exemple, la 
Corée du Sud a adopté en 2003 une loi sur la protection 
de la chaîne de montagnes Baekdu Daegan (loi n° 7038). 
Entrée en vigueur en 2005, elle désigne une aire protégée 
de 263 427 ha dans cette région. De cette superficie, 86 % 
se composent de 183 aires protégées existantes et 14 % de 
nouvelles zones tampons et centrales qui créent un corridor 
de biodiversité le long de la principale chaîne de montagnes 
de la péninsule coréenne (Miller & Hyun, 2011; voir également 
Farrier et al., 2013, et KLRI, 2014, pour d’autres études de 
cas sur des mesures juridiques visant à protéger des zones 
de connectivité précises).

Cependant, la plupart des efforts nationaux et infranationaux 
actuels de conservation de la connectivité utilisent et adaptent 

Une tortue couverte d’Assam (Pangshura sylhetensis) profite d’une zone humide connectée à l’intérieur et aux alentours du parc national de Kaziranga, Assam, Inde. 
© Grégoire Dubois
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les politiques et les lois en vigueur, en particulier celles 
qui portent sur la conservation et l’utilisation durable des 
ressources. Il s’agit notamment de lois sur les aires protégées 
ou sur la conservation de la biodiversité ou de la nature en 
général, ou encore de lois visant des ressources en particulier, 
comme celles relatives à l’exploitation durable des forêts, 
des pêcheries, des sols ou de l’eau. Ces instruments sont 
normalement assortis d’une réglementation directe et on 
peut penser qu’ils accordent une attention particulière à la 
conservation de la connectivité pour atteindre leurs objectifs 
de manière efficace. Les lois complémentaires peuvent 
couvrir les contrôles de la chasse, la gestion intégrée des 
ressources et le contrôle de la pollution de l’environnement. 
Les grands domaines du droit substantiel qui vont au-delà 
des instruments de conservation traditionnels sont également 
importants. Cela comprend des lois et des politiques sur 
l’aménagement du territoire; le contrôle du développement 
(par exemple par le biais du zonage); la planification de 
l’espace marin; l’acquisition de droits par le biais de permis 
et de licences gouvernementaux dans les secteurs des 
transports, des infrastructures, de l’exploitation minière et 
de l’énergie; les servitudes de conservation et les accords 
volontaires; et les évaluations environnementales stratégiques 
et axées sur les projets.

Les instruments économiques forment un autre ensemble 
d’outils qui peuvent renforcer la réglementation directe 
ou servir d’approche complémentaire pour soutenir la 
conservation de la connectivité. Ces instruments peuvent 
inciter certains propriétaires fonciers et détenteurs de droits 
à poser des gestes en faveur des corridors écologiques. 
On parle ici des mesures d’encouragement (p. ex. de 
l’assistance technique, des subventions, des crédits d’impôt 
ou des réductions de la charge fiscale); des mesures 
contraignantes (p. ex. des augmentations d’impôts ou 
la privation d’assistance technique); des compensations 
pour les mesures de conservation ou la perte de 
productivité économique; des paiements pour les services 

environnementaux ou l’intendance de l’environnement 
(p. ex. le maintien du couvert forestier, la restauration des 
zones riveraines ou d’autres infrastructures vertes); des 
mécanismes de marché tels que les permis négociables et 
les banques de la conservation (ou banque de la biodiversité 
(voir Lausche et al., 2013 pour un examen approfondi de 
ces mécanismes dans le contexte des environnements 
terrestres et marins).

Le processus officiel de modification ou d’adoption de 
nouveaux instruments juridiques demande du temps et ne 
doit en aucun cas ralentir les efforts visant à protéger et à 
consolider les corridors écologiques. Même si leurs cadres 
juridiques varient, la plupart des pays sont dotés de systèmes 
juridiques – nationaux et infranationaux (provinces, États, 
etc.) – qui disposent déjà de certains outils permettant 
d’entamer le processus essentiel de reconnaissance et de 
protection des corridors écologiques, notamment par le 
biais d’instruments tels que les SPANB et les plans d’action 
nationaux sur les changements climatiques (voir annexe, 
études de cas 1 et 2). Il convient de recenser et d’analyser 
ces outils dès que possible pour les principaux sites de 
connectivité et ce, avant que leur conservation ne soit plus 
faisable sur le plan économique ou politique, même si le 
processus à long terme de modification ou d’adoption d’une 
nouvelle législation propre à la connectivité suit son cours.

L’établissement de corridors écologiques contribue à 
l’approche globale connue sous le nom de « solutions 
fondées sur la nature », définie par l’UICN comme « les 
actions visant à protéger, gérer de manière durable et 
restaurer des écosystèmes naturels ou modifiés pour relever 
directement les défis de la société de manière efficace 
et adaptative, tout en assurant le bien-être humain et en 
produisant des bénéfices pour la biodiversité ». On trouvera 
des orientations sur les solutions fondées sur la nature dans 
Cohen-Shacham et al. (2016).

Les mesures incitatives visant les propriétés privées ont un rôle crucial à jouer 
pour soutenir les efforts de connectivité entre les terres privées et publiques. 
Parc naturel Beverin, Suisse, dans une zone soumise à un aménagement 
intensif © Juraj Švajda

Les zèbres de la réserve de Masai Mara, au Kenya, se dispersent largement sur 
les terres communales environnantes. Le développement d’initiatives privées 
de conservation en Afrique peut contribuer aux objectifs de conservation de la 
connectivité © Gary Tabor
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Inscription des corridors écologiques 
et des réseaux écologiques de 
conservation dans la base de 
données « Protected Planet » 

Les autorités compétentes peuvent volontairement déclarer 
des informations sur les corridors écologiques et les 
réseaux écologiques de conservation à la base de données 
Protected Planet gérée par le PNUE-WCMC et l’UICN, qui 
encouragent cette pratique. Au moment de la publication du 
présent document, les partenaires travaillent à l’élaboration 
de la procédure de déclaration. Consultez le site www.
protectedplanet.net pour vérifier si la base de données est 
en ligne.

Habituellement, un pays dispose d’un agent de liaison pour 
la base de données Protected Planet qui communique 
les informations sur le corridor écologique ou le réseau 
écologique de conservation en utilisant le portail prévu à 
cet effet. Les autorités de gouvernance peuvent également 

soumettre des informations directement dans la base de 
données Protected Planet. Les propriétaires fonciers ou les 
détenteurs de droits conservent le droit de s’opposer à la 
désignation ou à la reconnaissance de leur domaine comme 
corridor écologique dans les cas où leur consentement 
libre, préalable et informé n’a pas été obtenu. Cette règle 
s’applique aux quatre types de gouvernance présentés dans 
la section « Gouvernance » du chapitre 5 

En inscrivant une zone en tant que corridor écologique ou 
réseau écologique de conservation dans la base de données 
Protected Planet impose, l’autorité de gestion se donne 
une responsabilité accrue pour continuer à gérer cette zone 
dans une optique de conservation de la connectivité à long 
terme. L’autorité est tenue de signaler toute modification 
des limites, de la gouvernance ou des objectifs de la zone. 
Bien que les contextes nationaux diffèrent, il faut espérer 
que les législations nationales ou régionales apporteront 
un soutien et une reconnaissance accrus aux modes de 
gouvernance existants et ne remplaceront ou ne modifieront 
pas inutilement les arrangements locaux.

Plus de la moitié des tigres sauvages du monde (Panthera tigris) se trouvent en Inde, et leur survie dépend de corridors délimités au sein de paysages très 
fragmentés pour survivre. Ici, un jeune tigre parcourt le parc national de Tadoba, en Inde centrale. © Grégoire Dubois

http://www.protectedplanet.net
http://www.protectedplanet.net
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Partout dans le monde, les infrastructures de transport linéaire menacent la faune et la flore en étant la cause de mortalité directe et de fragmentation de la connectivité 
écologique.  En haut : une tortue peinte (Chrysemys picta) effectue une traversée périlleuse dans le Valentine National Wildlife Refuge, au Nebraska, aux États-Unis © 
Marcel Huijser; en bas : un nandou (Rhea americana) traverse la route près de Bonito, dans le Mato Grosso do Sul, au Brésil © Marcel Huijser



7  L’émergence des lois et des politiques en matière de 
conservation de la connectivité

Lignes directrices pour la conservation de la connectivité par le biais de réseaux et de corridors écologiques      49

8  Conclusion • Glossaire • Références

Conclusion

8

Buse à épaulettes (Buteo lineatus), parc historique national du canal Chesapeake et  Ohio, Maryland, États-Unis © Nicholas Tait
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Les corridors écologiques dans les écosystèmes terrestres, 
d’eau douce et marins sont une désignation de conservation 
dont on a grandement besoin pour assurer la santé des 
écosystèmes. Ils constituent un maillon essentiel des 
réseaux écologiques de conservation et viennent compléter 
les objectifs des aires protégées et des AMCEZ, car ils 
relient ces habitats essentiels et d’autres zones naturelles 
intactes. Les présentes lignes directrices s’inscrivent dans un 
contexte marqué par une volonté croissante de conserver la 
connectivité, une démarche soutenue par les scientifiques, 
les décideurs politiques et les praticiens. La conservation 
de la connectivité exige des approches de mise en œuvre 
novatrices pour permettre de conserver les terres et les eaux 
au sein de la matrice de conservation en tenant compte 
des modes d’utilisation des ressources, des compétences 
administratives, des cultures et des caractéristiques 
géographiques. Les présentes lignes directrices 
proposent des orientations sur la manière de conserver les 
caractéristiques vitales de la connectivité écologique dans 
chaque scénario de conservation, de manière cohérente 
et mesurable. La boîte à outils pour la conservation de la 
connectivité rassemble de multiples thèmes : les types de 
reconnaissance formelle et informelle, la législation nationale, 
les règlements de zonage locaux et régionaux, les servitudes 
de conservation, la conception de la conservation et la 
planification des transports. Notre monde a besoin d’une 
telle diversité de mesures pour préserver et restaurer la 
connectivité écologique, laquelle est un atout essentiel pour 
stopper la perte de biodiversité et favoriser l’adaptation aux 
changements climatiques

La connectivité écologique se décline en diverses dimensions, 
notamment le flux génétique, les déplacements des individus, 
la dynamique des métapopulations, les migrations, la 
dispersion saisonnière et les flux des processus écologiques. 
Nous avons défini les termes « réseaux écologiques » et « 
corridors écologiques » de manière théorique et pratique 
afin d’établir un ensemble commun de termes, de principes 
et d’approches qui peuvent être appliqués de manière 
uniforme, tout en étant adaptables aux contextes particuliers 
de la connectivité écologique dans les différentes régions 
du monde. L’utilisation de cette terminologie commune et la 
collaboration au service d’une cause commune contribueront 
aux efforts de conservation de la connectivité.

Les fondements scientifiques de la conservation de la 
connectivité démontrent clairement que les zones plus vastes 
et mieux connectées sont plus susceptibles de préserver la 
biodiversité et l’intégrité écologique. Face aux crises actuelles 
de la biodiversité et du climat, il faut de toute urgence 
restaurer et préserver la connectivité écologique entre et 
parmi les aires protégées, les AMCEZ et d’autres zones 
naturelles intactes. En reliant ces espaces, on peut stopper et 
faire reculer la fragmentation des écosystèmes.

Des écosystèmes bien connectés soutiennent un éventail de 
fonctions écologiques, notamment les migrations, le cycle 
de l’eau et des nutriments, la pollinisation, la dispersion des 
semences, la sécurité alimentaire, la résilience climatique et la 
résistance aux maladies.

La perte de connectivité écologique découle le plus souvent 
de décisions stratégiques et de gestion prises par les secteurs 
du développement, des transports, de l’agriculture et de 
l’extraction. Nous avons voulu, dans ces lignes directrices 
et études de cas, présenter des exemples et de meilleures 
pratiques pour illustrer les approches qui peuvent assurer la 
connectivité écologique pour une multitude d’écosystèmes et 
d’espèces, et à différentes échelles spatiales et temporelles. 
Les capacités humaines et techniques doivent être mises à 
contribution en vue de généraliser et d’accélérer l’adoption 
de mesures de conservation de la connectivité permettant 
d’atténuer les effets des changements climatiques et de mieux 
s’y adapter.

La connectivité écologique dépasse souvent les frontières 
nationales et peut chevaucher différents écosystèmes au 
sein d’un pays. Les stratégies et les approches ici décrites 
prennent soigneusement en considération la manière de 
mettre en place des mesures transfrontalières nationales et 
régionales afin qu’elles contribuent à des progrès collectifs 
sur le plan international. La planification et la mise en œuvre 
de réseaux et de corridors écologiques supposent des 
objectifs précis, ainsi que des mécanismes de gouvernance 
et de gestion orientés vers l’obtention de résultats efficaces 
en matière de conservation.

Si l’on ne parvient pas à préserver la connectivité écologique, 
on ne pourra pas atteindre la plupart des objectifs 
mondiaux, régionaux et nationaux liés à la conservation de la 
biodiversité, aux changements climatiques et à la durabilité 
environnementale. Il ne faut pas sous-estimer l’importance 
de la connectivité dans la réalisation des objectifs de la 
Convention sur la diversité biologique. De ce fait, elle revêt 
une grande importance pour la réalisation d’objectifs actuels 
et futurs de nombreux autres accords multilatéraux sur 
l’environnement. Si elle est davantage reconnue dans les lois 
et les politiques à travers le monde, la connectivité écologique 
peut servir de mécanisme intégrateur et transversal pour 
faire avancer les obligations et les engagements à l’intérieur 
et au-delà des frontières nationales. Globalement, la 
conservation de la connectivité permet de relier les aires 
protégées, les AMCEZ et les corridors écologiques et, par 
le fait même, d’apporter des solutions adaptables aux défis 
environnementaux, sociaux et économiques. Le monde a 
besoin – et c’est dans notre intérêt collectif – de protéger, de 
préserver et de restaurer la connectivité écologique.
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Aire protégée : Un espace géographique clairement défini, 
reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique 
ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la 
nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs 
culturelles qui lui sont associés (Dudley, 2008; Stolton et al., 
2013).

AMCEZ (autre mesure de conservation efficace par 
zone) : Une zone géographiquement délimitée, autre 
qu’une aire protégée, qui est réglementée et gérée de façon 
à obtenir des résultats positifs et durables à long terme 
pour la conservation in situ de la diversité biologique, y 
compris des fonctions et services écosystémiques connexes 
et, le cas échéant, des valeurs culturelles, spirituelles, 
socioéconomiques et d’autres valeurs pertinentes localement 
(CMAP – UICN, 2019).

Autorité de gouvernance : L’institution, l’agence, 
la personne, les peuples autochtones ou le groupe 
communautaire, ou tout autre organisme reconnu comme 
détenant le pouvoir et la responsabilité de la prise de décision 
sur une zone, et dont le pouvoir peut comprendre la gestion 
d’une zone (CMAP - UICN, 2019; Borrini- Feyerabend et al., 
2014). Il est à noter qu’il peut y avoir plusieurs autorités de 
gouvernance, à la fois formelles et informelles.

Communauté locale : Un groupe de personnes qui 
partagent un territoire et qui participent à des aspects 
différents, mais connexes des moyens de subsistance, 
tels que la gestion des ressources naturelles, la production 
de connaissances et de culture, et la mise au point de 
technologies et de pratiques de production. Comme 
cette définition peut s’appliquer à des communautés de 
tailles diverses, on peut préciser que les membres d’une 
« communauté locale » sont ceux qui sont susceptibles de 
se rencontrer en personne et/ou de s’influencer les uns les 
autres au quotidien. En ce sens, un village rural, un clan ou 
les habitants d’un voisinage urbain peuvent être considérés 
comme une « communauté locale », mais pas tous les 
habitants d’un district, d’un quartier urbain ou même d’une 
ville rurale. Une « communauté locale » peut être sédentaire 
ou itinérante (Borrini-Feyerabend et al., 2004).

Connectivité
•	 Connectivité écologique : Le mouvement sans 

entrave des espèces et le flux des processus naturels qui 
soutiennent la vie sur Terre (CMS, 2020). 

Il existe plusieurs sous-définitions de connectivité 
écologique qui sont utiles dans le contexte des 
présentes lignes directrices :

o	 Connectivité écologique pour les espèces 
(définition scientifique détaillée) : Le mouvement 
des populations, des individus, des gènes, des 
gamètes et des propagules entre les populations, les 

communautés et les écosystèmes, ainsi que celui 
des matières non vivantes d’un endroit à un autre.

o	 Connectivité fonctionnelle pour les espèces : 
Une description de la façon dont les gènes, 
les gamètes, les propagules ou les individus se 
déplacent dans les paysages terrestres, d’eau douce 
et marins (Rudnick et al., 2012; Weeks, 2017). 

o	 Connectivité structurelle pour les espèces : Une 
mesure de la perméabilité de l’habitat en fonction 
des caractéristiques physiques et de la disposition 
des parcelles d’habitat, des perturbations et d’autres 
éléments terrestres, dulcicoles ou marins jugés 
importants pour le déplacement des organismes 
dans leur environnement. La connectivité structurelle 
est utilisée dans le cadre des efforts visant à 
restaurer ou à estimer la connectivité fonctionnelle 
lorsque des mesures de celle-ci sont inexistantes 
(Hilty et al., 2019).

Conservation : La protection, le soutien, la gestion et 
l’entretien des écosystèmes, des habitats, des espèces 
sauvages et des populations, dans ou en dehors de leur 
environnement naturel, afin de sauvegarder les conditions 
naturelles nécessaires à leur pérennité.

Corridor écologique : Un espace géographique clairement 
défini qui est régi et géré à long terme dans le but de 
maintenir ou de restaurer une connectivité écologique 
efficace. Les termes suivants sont souvent utilisés dans ce 
sens : « liens », « passages sûrs », « aires de connectivité 
écologique », « zones de connectivité écologique » et « zones 
de perméabilité ».

Détenteurs de droit, parties prenantes : Dans le 
contexte des aires protégées et de la conservation, le terme 
« détenteurs de droits » désigne les acteurs (tels que, mais 
pas uniquement, les propriétaires terriens) auxquels la société 
attribue des droits légaux ou coutumiers par rapport à la 
terre, à l’eau et aux ressources naturelles. Le terme « partie 
prenante » désigne les acteurs qui possèdent des intérêts et 
des préoccupations directement ou indirectement liés ces 
ressources, mais qui ne sont pas légalement ou socialement 
reconnus en tant que détenteurs de droits (Borrini-
Feyerabend et al., 2014).

Dispersion : Le phénomène par lequel il y a un déplacement 
d’individus ou de semences d’un site vers un site de 
reproduction ou de croissance. 

Diversité biologique : Variabilité des organismes vivants 
de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes 
terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les 
complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la 
diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle 
des écosystèmes (CDB, Article 2, 1992).

Glossaire
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Écosystème : Le complexe dynamique formé de 
communautés de plantes, d’animaux et de micro-organismes 
et de leur environnement non vivant qui par leur interaction, 
forment une unité fonctionnelle. Il s’agit de la somme totale 
de tous les processus abiotiques et biotiques en cours dans 
un écosystème qui transfèrent de l’énergie et de la matière au 
sein des écosystèmes et entre eux (par exemple, les cycles 
biogéochimiques, la production primaire, etc.) (CDB, article 2, 
1992).
•	 Dynamique écosystémique : Les activités biologiques 

collectives des plantes, des animaux et des microbes et 
les incidences de ces activités – alimentation, croissance, 
déplacement, excrétion de déchets, etc. – sur les 
conditions physiques et chimiques de l’environnement 
(Naeem et al., 1999).

•	 Services écosystémiques : Les bienfaits que les 
écosystèmes procurent aux gens. Ils comprennent les 
services d’approvisionnement, par exemple en nourriture 
et en eau; les services de régulation tels que le contrôle 
des inondations et des maladies; les services culturels 
tels que les bienfaits spirituels, récréatifs et culturels; et 
les services de soutien tels que le cycle des nutriments 
qui maintiennent les conditions de vie sur Terre 
(Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 2005).

•	 Structure de l’écosystème : L’architecture biophysique 
d’un écosystème; la composition et la disposition de 
toute la matière physique vivante et non vivante dans un 
milieu donné (Russi et al., 2013).

Espèce migratrice : L’ensemble de la population ou toute 
partie séparée géographiquement de la population de toute 
espèce ou de tout taxon inférieur d’animaux sauvages, dont 
une fraction importante franchit cycliquement et de façon 
prévisible une ou plusieurs des limites de juridiction nationale 
(CMS, article 1, 1979). 

Fragmentation : Le morcellement d’un habitat, d’un 
écosystème ou d’un mode d’utilisation des terres en parcelles 
de plus en plus petites et souvent plus isolées, ce qui a 
pour effet de réduire le nombre d’espèces que l’habitat peut 
soutenir.

Gouverné (régi) : La situation dans laquelle une zone est 
sous l’autorité d’une ou de plusieurs entités précises qui 
assurent la mise en œuvre des mesures, de la politique et des 
activités de la zone. Les corridors écologiques peuvent être 
régis selon les mêmes types de gouvernance que les aires 
protégées.

Géré : Dans le contexte d’un corridor écologique, la prise 
de mesures actives pour conserver ou restaurer les valeurs 
naturelles (et possiblement d’autres) pour en assurer la 
fonctionnalité. Notons que « géré » peut inclure la décision de 
ne pas intervenir dans la zone.

Habitat : Le lieu ou type de site dans lequel un organisme ou 
une population existe à l’état naturel. (CDB, article 2, 1992).

Indicateur écologique : Une caractéristique mesurable 
liée à un besoin d’information écologique précis, tel que 

l’état d’une population, l’évolution d’une menace ou les 
progrès réalisés à l’égard d’un objectif écologique (Hilty & 
Merenlender, 2000).

Migration : Le déplacement annuel ou saisonnier régulier 
d’animaux individuels ou de populations d’animaux entre 
des habitats distincts, chacun de ces habitats étant occupé 
pendant différentes parties de l’année (Lindenmayer & 
Burgman, 2005). 

Paysage : Un espace hétérogène comprenant un ensemble 
d’écosystèmes, de caractéristiques géologiques et de 
processus écologiques en interaction et souvent soumis 
à des influences anthropiques (Forman & Godron, 1986; 
Wu, 2008). Les paysages sont généralement vastes, mais 
peuvent être délimités à différentes échelles spatiales. 
L’interaction des éléments spatiaux du paysage peut donner 
lieu à de nouveaux effets qui ne sont pas inhérents à chaque 
élément séparément (p. ex. la viabilité des populations, les 
microclimats, la régulation des eaux de ruissellement, la 
qualité esthétique, etc.).

Paysage marin : Une région marine spatialement hétérogène 
qui peut être délimitée à différents niveaux et qui comprend 
des aspects physiques, géologiques et chimiques des 
océans. Il peut s’agir d’une combinaison de côtes et 
de mers adjacentes, comme les mangroves, les récifs 
coralliens, les herbiers marins, les marais salés et la haute 
mer. Elle comprend les caractéristiques géologiques et 
morphologiques des fonds marins ainsi que les communautés 
vivantes du benthos, de la colonne d’eau et de la surface, et 
est souvent soumise à des influences anthropiques (Pittman, 
2017; Fuller, 2013). Les paysages marins sont généralement 
vastes, mais peuvent être délimités à différentes échelles 
spatiales.

Peuples autochtones : Des peuples tribaux qui se 
distinguent des autres secteurs de la communauté nationale 
par leurs conditions sociales, culturelles et économiques et 
qui sont régis totalement ou partiellement par des coutumes 
ou des traditions qui leur sont propres ou par une législation 
spéciale. Le terme renvoie également à des peuples dans les 
pays indépendants qui sont considérés comme indigènes 
du fait qu’ils descendent des populations qui habitaient le 
pays, ou une région géographique à laquelle appartient le 
pays, à l’époque de la conquête ou de la colonisation ou de 
l’établissement des frontières actuelles de l’État, et qui, quel 
que soit leur statut juridique, conservent leurs institutions 
sociales, économiques, culturelles et politiques propres ou 
certaines d’entre Hells (Borrini-Feyerabend et al., 2004; 
l’UICN s’est inspirée de la Convention 169 de l’OIT relative 
aux peuples indigènes et tribaux). La terminologie privilégiée 
varie selon les régions du monde et des termes tels que 
« aborigène » ou « peuples traditionnels » sont employés en 
remplacement.

Populations : Tous les individus d’une même espèce qui 
vivent en même temps dans une zone géographique donnée 
et qui ont la capacité de se reproduire entre eux.
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Réseau écologique (de conservation) : Un ensemble 
d’habitats essentiels (aires protégées, AMCEZ et autres zones 
naturelles intactes) reliés par des corridors écologiques qui est 
établi, restauré au besoin et maintenu pour conserver la 
diversité biologique dans des milieux fragmentés (voir Bennett 
& Mulongoy, 2006).

Résilience : Dans le contexte des réseaux écologiques 
de conservation, la capacité d’une partie ou de la totalité 
d’un réseau écologique à résister aux changements des 
processus qui régulent ses structures et ses fonctions (Holling 
& Gunderson 2002).

Restauration : Dans le contexte des corridors écologiques, 
c’est la restauration de la connectivité écologique qui a 
été diminuée, altérée ou détruite (adapté de Society for 
Ecological Restoration International Science & Policy Working 
Group, 2004). La restauration est orientée par des intrants 
scientifiques qui aident à hiérarchiser les mesures.

Suivi : La collecte d’informations sur les indicateurs et/ou 
les cibles de manière récurrente au fil du temps pour évaluer 

les tendances concernant la situation réelle par rapport aux 
cibles de conservation. Le suivi tient compte souvent de 
l’efficacité des activités de gestion et/ou de gouvernance (p. 
ex. Hilty & Merenlender, 2000).

Utilisation durable : L’utilisation des éléments constitutifs 
de la diversité biologique d’une manière et à un rythme 
qui n’entraînent pas leur appauvrissement à long terme, et 
sauvegardent ainsi leur potentiel pour satisfaire les besoins 
et les aspirations des générations présentes et futures (CDB, 
article 2, 1992).

Voie migratoire : Toute l’aire de répartition d’une espèce 
d’oiseau migrateur, de populations distinctes d’une espèce 
ou de groupes d’espèces apparentées, par laquelle les 
individus se déplacent sur une base annuelle, saisonnière ou 
pluriannuelle depuis les sites de reproduction vers les sites 
de non-reproduction. Le terme inclut également les lieux 
intermédiaires de repos et d’alimentation, ainsi que les zones 
dans lesquelles les oiseaux migrent (Boere & Stroud, 2006).

Le corridor du fleuve Russian, en Californie, aux États-Unis, assure une connectivité écologique lorsque le fleuve coule à travers des paysages agricoles, résidentiels 
et urbains. © Adina Merenlender
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Annexe

Annexe : Approches de la conservation des 
corridors écologiques au sein de réseaux 
écologiques

Introduction

Ce recueil d’études de cas présente des initiatives de 
préservation ou de restauration de la connectivité écologique 
menées dans différentes parties du monde. Les études de cas 
donnent un aperçu de la diversité des approches employées 
pour faire progresser la conservation des corridors écologiques 
au profit des réseaux écologiques dans les milieux terrestres, 
d’eau douce et marins (tableau 5). Chaque étude de cas décrit 
le contexte et les défis liés à la connectivité dans la région 
étudiée, explique l’approche de conservation adoptée, fournit 
un exemple de corridor écologique dans le réseau et fait état de 
certains résultats. 

Les études de cas ont été sélectionnées dans un souci de 
démontrer la variété de réseaux écologiques de conservation 
et de corridors écologiques qui les composent, ainsi que les 
différentes approches visant à en assurer la conservation. 
Ces exemples peuvent non seulement nous aider à 
comprendre la diversité des efforts en cours, mais aussi à 
saisir la nécessité de reconnaître officiellement les corridors 
écologiques comme des éléments des réseaux écologiques 
de conservation.

Titre de l’étude de cas Type de 
région à 
l’étude

Principale menace  
pour la connectivité

Approches de conservation  
des corridors écologiques

1. Paysages du Kilimandjaro : assurer la 

viabilité des populations d’animaux sauvages 

terrestre, 

rurale

perte et fragmentation de 

l’habitat

•	 programme de baux de conservation pour 

	 les propriétaires fonciers privés

2. Conservation de la connectivité dans la 

zone de conservation transfrontalière du 

Kavango-Zambèze : la zone de dispersion 

de la faune de la plaine inondable Zambèze-

Chobe 

terrestre, 

rurale

déforestation, peuplements 

non contrôlés, surpâturage, 

surexploitation du poisson, 

incendies non maîtrisés

•	 création d’une zone de conservation 

	 transfrontalière regroupant cinq pays 

•	 élaboration de plans de développement 

	 intégrés  

•	 sensibilisation et mobilisation des parties 

	 prenantes locales 

•	 création de réserves communautaires 

•	 promotion de l’agriculture de conservation 

•	 création de sanctuaires pour la faune 

	 sauvage

3. Conservation de six paysages du rift 

Albertin aux fins de connectivité

terrestre, 

rurale

perte et fragmentation de 

l’habitat

•	 promotion de la coopération 

•	 mise en place de zones communautaires à 

	 utilisation durable

4. Le site Ramsar de la vallée du Kilombero, 

Tanzanie

terrestre, 

rurale

immigration humaine 

soutenue et croissance 

des établissements et de 

l’agriculture

•	 désignation comme site Ramsar 

•	 approche de gouvernance transitoire pour 

	 passer de la gestion centrale de grandes 

	 aires protégées à la gestion d’une mosaïque 

	 de petites aires protégées

5. Corridor écologique pour permettre le 

rassemblement des pandas géants dans le 

paysage de Qinling 

terrestre, 

rurale

autoroute et utilisation 

anthropique des terres

•	 relevés et cartographie de base  

•	 restauration de l’habitat 

•	 mobilisation de la communauté 

•	 gestion du trafic  

•	 renforcement des capacités  

•	 surveillance de la faune

6. L’expérience de la Thaïlande en matière 

de connectivité écologique de ses aires 

protégées

terrestre, 

rurale

déforestation et conversion 

des forêts en plantations

•	 établissement de zones sans chasse et de 

	 zones tampons  

•	 gestion des terres à des fins de connectivité 

Tableau 5. Aperçu schématique des études de cas.
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Titre de l’étude de cas Type de 
région à 
l’étude

Principale menace  
pour la connectivité

Approches de conservation  
des corridors écologiques

7. Corridor de conservation de la côte est de 

la Tasmanie

terrestre, 

rurale

changement d’affectation des 

terres

•	 restauration de l’habitat / restauration 

	 écologique  

•	 aménagement du territoire  

•	 gestion à des fins de connectivité

8. Great Eastern Ranges : le premier réseau 

écologique de conservation à l’échelle 

continentale de l’Australie

terrestre, 

rurale

dégradation des terres •	 restauration écologique 

•	 conservation par les propriétaires fonciers 

	 privés 

•	 sensibilisation de la communauté 

•	 relevés biologiques 

•	 programmes de recherche

9. COREHABS et BearConnect : assurer les 

déplacements dans les contrées sauvages 

d’Europe

terrestre, 

rurale

développement rapide des 

infrastructures

•	 identification et l’évaluation des corridors 

	 écologiques 

•	 intégration des aires protégées et des 

	 corridors écologiques dans les plans 

	 cadastraux et les registres fonciers

10. La connectivité écologique dans un 

contexte urbain : Utrechtse Heuvelrug, Pays-

Bas

terrestre, 

urbanisée

pressions exercées par les 

infrastructures, l’expansion 

urbaine, l’agriculture et les 

activités récréatives

•	 restauration de l’habitat et préservation de 

	 la connectivité écologique du paysage 

	 grâce à des traversées routières et à la 

	 préservation des espaces ouverts

11. Le réseau national espagnol des chemins 

de pastoralisme (Vías Pecuarias)

terrestre, 

rurale et 

urbanisée

disparition de l’élevage 

extensif et de la transhumance

•	 protection juridique 

•	 délimitation des corridors écologiques 

•	 promotion de l’élevage extensif, promotion 

	 de la transhumance et de l’élevage auprès 

	 des jeunes 

•	 restauration écologique 

•	 sensibilisation 

•	 exploitation de la multifonctionnalité

12. ECONET : réseau écologique dans la 

région de Kostroma, Russie

terrestre, 

rurale

déforestation •	 réseau écologique constitué d’aires 

	 protégées et de corridors écologiques 

•	 aires protégées comprenant différents 

	 régimes d’activités multifonctionnelles

13. La connectivité des paysages forestiers 

dans les Appalaches nordiques : l’initiative 

Staying Connected

terrestre, 

rurale et 

urbanisée

fragmentation causée par les 

routes et le développement 

anthropique

•	 efforts ciblés sur neuf domaines de liaison 

	 prioritaires 

•	 protection stratégique des terres 

•	 aménagement du territoire 

•	 sensibilisation et mobilisation de la 

	 communauté 

•	 restauration de l’habitat 

•	 atténuation des transports

14. Initiative de Yellowstone au Yukon (Y2Y) : 

relier et protéger l’un des écosystèmes de 

montagne les plus intacts

terrestre, 

rurale

fragmentation causée par les 

routes et le développement 

d’origine anthropique

•	 protection des zones importantes pour la 

	 biodiversité 

•	 restauration de l’habitat et préservation des 

	 zones de connectivité écologique 

•	 orientation du développement en dehors 

	 des zones d’importance biologique 

•	 promotion d’une coexistence harmonieuse 

	 entre les gens et les animaux

15. Conservation de la connectivité de 

longue distance : le corridor de migration du 

cert mulet entre le désert rouge et Hoback, 

Wyoming, États-Unis

terrestre, 

rurale

développement d’origine 

anthropique

•	 cartographie détaillée des routes de 

	 migration 

•	 évaluations des modes d’utilisation des sols 

	 et des menaces le long des routes 

•	 protection des terres 

•	 gestion des terres 

•	 traversée des routes

Tableau 5 (suite). Aperçu schématique des études de cas.
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Tableau 5 (suite). Aperçu schématique des études de cas.

Titre de l’étude de cas Type de 
région à 
l’étude

Principale menace  
pour la connectivité

Approches de conservation  
des corridors écologiques

16. Des corridors de vie : améliorer les 

moyens de subsistance et relier les forêts au 

Brésil

terrestre, 

rurale

fragmentation du paysage 

causé par l’agriculture et les 

établissements

•	 plan conceptuel de reboisement à grande 

	 échelle 

•	 élargissement des fragments de forêt et 

	 liaison éventuelle par le reboisement 

•	 adoption de modes d’utilisation des sols 

	 respectueux de la biodiversité 

•	 promotion de changements dans les 

	 pratiques d’utilisation des terres 

•	 adoption d’une agriculture et d’une 

	 agroforesterie durables 

•	 amélioration des moyens de subsistance 

	 des agriculteurs 

•	 compensations carbone

17. Aménagement du territoire au Costa 

Rica : connectivité, services écosystémiques 

et solutions naturelles

terrestre, 

rurale

développement d’origine 

anthropique

•	 plans municipaux d’utilisation des terres

18. La Jaguar Corridor Initiative : Une 

stratégie de conservation d’une espèce à 

l’échelle de l’aire de répartition

terrestre, 

rurale

changements dans l’utilisation 

des terres par l’être humain

•	 modélisation des corridors écologiques 

•	 priorisation des populations et des 

	 corridors écologiques 

•	 validation de la modélisation des corridors 

	 par une méthodologie d’évaluation rapide 

	 fondée sur des entretiens 

•	 mise en œuvre adaptée aux besoins locaux

19. Les réserves communautaires profitent 

largement aux écosystèmes aquatiques du 

bassin du fleuve Salween

eau douce, 

rurale

surpêche •	 réseaux écologiques de petites réserves 

	 riveraines

20. Le corridor écologique Mura-Drava-

Danube et la future réserve de biosphère à 

cinq pays

eau douce, 

rurale

changements dans l’utilisation 

des terres par l’ être humain

•	 coopération transfrontalière pour 

	 harmoniser la conservation, la gestion 

	 intégrée et la restauration 

•	 établissement d’une réserve de biosphère 

	 transfrontalière

21. Restaurer la connectivité des bassins du 

saumon du Pacifique

eau douce, 

rurale

obstacles aux migrations 

des poissons causés par les 

barrages

•	 démantèlement des barrages et mesures 

	 d’atténuation au profit des saumons et 

	 d’autres poissons migrateurs

22. Fragmentation de la protection des zones 

riveraines dans les bassins versants, Oregon, 

États-Unis

eau douce, 

rurale

utilisations des terres par 

l’être humain et protection 

fragmentée des terres le long 

du continuum du fleuve

•	 approfondissement de la compréhension 

	 de la multiplicité des efforts de protection 

	 afin d’en déceler les lacunes

23. Protection de la rivière Bita dans son état 

naturel

eau douce, 

rurale

industries extractives, 

pâturage, grandes plantations 

forestières et urbanisation

•	 formation d’une alliance 

•	 collaboration avec les acteurs locaux 

•	 cadre décisionnel pour choisir les meilleures 

	 actions de conservation 

•	 protection en tant que site Ramsar

24. La Grande barrière de corail : Une 

protection systématique de la connectivité 

malgré le manque de données sur la 

connectivité

marine blanchissement récurrent des 

récifs coralliens, cyclones, 

prolifération d’espèces 

envahissantes, mauvaise 

qualité de l’eau, pêche 

non durable, dragage et 

développement côtier

•	 réseaux de réserves marines 

	 stratégiquement situées 

•	 zonage reposant sur des principes de 

	 planification systématique

25. Northern Channel Islands : la connectivité 

au sein d’un réseau d’aires marines protégées 

favorise les populations et les écosystèmes

marine impacts anthropiques comme 

la pêche, ainsi que les 

espèces envahissantes et les 

changements climatiques

•	 réseau d’aires marines protégées et les 

	 corridors écologiques connexes
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•	 Contribuer à la durabilité du parc national d’Amboseli par 
la protection des corridors écologiques stratégiques;

•	 Prévenir la conversion de l’habitat;
•	 Fournir des incitatifs directement aux propriétaires 

fonciers pour qu’ils gardent leurs terres ouvertes et 
accessibles à la faune.

AWF a collaboré avec les propriétaires fonciers individuels 
pour les aider à comprendre que leurs terres avaient plus de 
valeur collectivement qu’individuellement, ce qui a amené 
les propriétaires à former des associations. Cette démarche 
leur a permis de prendre des décisions collectives tout 
en conservant et en profitant de leur propriété foncière 
individuelle. Les associations regroupent entre 50 et 90 
propriétaires fonciers. Grâce à elles, AWF a lancé un dialogue 
avec les propriétaires fonciers sur les baux de conservation 
et le paiement des services écosystémiques (PSE). AWF a 
ainsi proposé de louer des terres aux Masaï dans le cadre 
d’un accord de PSE afin qu’ils soient rémunérés pour garder 
leurs terres ouvertes à la faune. Actuellement, différentes 
organisations gèrent et paient les baux concernant les 
corridors écologiques d’Amboseli, notamment AWF, le lodge 
Tawi (https://www.tawilodge.com/fr/), la Big Life Foundation 

Contexte et défi
Le paysage transfrontalier du Kilimandjaro couvre une 
zone qui s’étend du parc national d’Amboseli vers le parc 
national de Chyulu et le parc national de Tsavo West, et 
vers le au parc national du Mont Kilimandjaro, en Tanzanie 
(figure 1). Le parc national d’Amboseli, d’une superficie de 
392 km2, constitue le cœur de l’écosystème et est entouré 
de six terres communautaires et fermes collectives. Il est 
réputé dans le monde entier pour ses éléphants et ses vues 
magnifiques sur le mont Kilimandjaro, mais sa superficie est 
trop petite pour soutenir des populations viables d’animaux 
sauvages. La faune dépend donc des zones non protégées 
situées à l’extérieur de ses limites. Pour que l’écosystème 
subvienne aux besoins de la faune à long terme, il faut 
protéger les aires qui entourent le parc.

La perte et la fragmentation de l’habitat constituent la 
principale menace pour le paysage (figure 2). La majorité 
des terres de l’élevage collectif entourant le parc a été 
répartie en lots de 0,8 ha, 4 ha et 24 ha qui ont été alloués 
à des propriétaires fonciers masaï individuellement. Ce 
lotissement est principalement attribuable à l’effondrement 
des systèmes communaux, à l’incapacité du système des 
élevages collectifs à générer des avantages équitables pour 
améliorer les moyens de subsistance de la communauté, et 
à la sédentarisation du mode de vie. Certains propriétaires 
fonciers masaï vendent leurs terres à des fins de 
développement et agricoles. 

Approche
En 2008, la African Wildlife Foundation (AWF, www.awf.org) a 
lancé un programme de servitude de conservation pour :

Connectivité terrestre : Afrique

1. Paysages du Kilimandjaro : assurer la viabilité des populations d’animaux sauvages 
 
Kathleen H. Fitzgerald, African Wildlife Foundation

Leçon clé 
Les conventions de bail de conservation soutiennent la 
viabilité des populations d’animaux sauvages du parc 
national Amboseli, et les terres concernées pourraient 
devenir des corridors écologiques durables reconnus dans 
le monde entier.

Figure 1. Paysages du Kilimandjaro : on y voit les zones de conservation de la faune sauvage appartenant à la 
communauté et établies par AWF pour préserver les principaux corridors écologiques. © African Wildlife Foundation

https://www.tawilodge.com/fr/
http://www.awf.org
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Les membres de la communauté ont retenu les services 
d’un avocat masaï qui les a rencontrés (en l’absence des 
représentants d’AWF) pour examiner la version finale de 
la convention de bail avant sa signature. Grâce à cette 
réunion sans AWF, les membres de la communauté ont pu 
exprimer leurs préoccupations librement, et ont pu ainsi 
apporter certaines modifications au document. AWF a payé 
les honoraires de l’avocat de la communauté. Le vaste 
processus de consultation de la communauté s’est étalé 
sur environ huit mois. AWF a établi la valeur du bail sur la 
base d’une évaluation de marché d’autres baux liés au 
tourisme et à l’agriculture dans la région. Bien que les baux 
de ce programme ne soient pas perpétuels, il faut espérer 
qu’ils permettront de franchir une étape vers une protection 
permanente.

Résultats
À l’heure actuelle, cinq zones de conservation communautaires 
regroupant plus de 350 propriétaires fonciers individuels 
assurent la protection d’environ 8 000 ha de corridors 
écologiques qui relient les aires protégées. Considérant que 
chaque ménage est composé en moyenne de sept personnes, 
le programme de baux bénéficie directement à plus de 2 450 
personnes, sans compter les gens qui ont trouvé un emploi, 
comme les éclaireurs.

L’un des défis des programmes de PSE est de trouver des 
sources de financement. L’autorité responsable des aires 
protégées reconnaît l’importance des corridors écologiques, 
mais elle n’est pas en mesure d’en assumer les coûts; par 
conséquent, le projet dépend des donateurs. Comme les 
terres sont privées et que le programme est entièrement 
volontaire, certains propriétaires fonciers ont choisi de ne 
pas y participer. Il en résulte une fragmentation du paysage 
et la pose de clôtures, ce qui compromet la viabilité à long 
terme du programme.

(www.biglife.org), et IFAW, le Fonds international pour la 
protection des animaux (www.ifaw.org).

Exemple de corridor écologiquer
AWF a collaboré avec les propriétaires terriens d’une zone 
précise, la ferme collective Kimana située directement à l’est 
d’Amboseli, et leur a présenté le concept de convention 
de bail de conservation au cours d’une série de réunions 
communautaires auxquelles ont participé des femmes, des 
jeunes et des hommes de la communauté. Les réunions 
se déroulaient dans la langue locale, le kimaasai, et la 
traduction en swahili et en anglais était assurée selon les 
besoins. L’organisateur communautaire d’AWF, qui était issu 
de la communauté de Kimana, a joué un rôle essentiel dans 
l’organisation et l’animation de ces réunions. 

Le bail de conservation décrit l’objectif, les modalités, 
les restrictions quant à l’utilisation des terres, les droits 
réservés, les conditions de paiement, les modalités de 
traitement des violations et d’autres questions pertinentes. 
Les bail de conservation a pour objectifs de « fournir 
un habitat ainsi que des zones de dispersion et de 
déplacement pour la faune » et d’aider à « relier les aires de 
conservation » et à « contribuer à la viabilité des espaces 
fauniques dans l’écosystème d’Amboseli ainsi qu’à la 
poursuite de l’écotourisme en tant que moyen de réduction 
de la pauvreté, de développement économique et de 
source de retombées pour tous grâce à la préservation des 
espèces sauvages au profit des générations futures ».

Le bail de conservation interdit la construction de nouvelles 
maisons, la pose de clôtures, l’exploitation forestière, 
l’exploitation minière, le dragage, l’agriculture, l’extraction de 
ressources, les activités commerciales non liées au tourisme 
et la capture illégale d’animaux sauvages. Le pâturage est 
autorisé dans le cadre d’un plan de gestion.

Figure 2. Lotissement des terres dans le paysage du Kilimandjaro. La ferme collective Kimana est située à l’est du parc national 
d’Amboseli. © African Wildlife Foundation

http://www.biglife.org
http://www.ifaw.org
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•	 la surexploitation du poisson du fait de pratiques de 
pêche non durables;

•	 des incendies non maîtrisés dans l’écosystème de 
l’écosystème marécageux de la plaine inondable de 
Simalaha.

L’un des principaux objectifs de la ZCT du KAZA est de 
constituer un réseau écologique transfrontalier pour assurer la 
connectivité entre les principales aires protégées et, lorsque 
cela est nécessaire, de reconnecter les aires fauniques 
isolées.

Approche
Le processus de création de la ZCT du KAZA a commencé 
en 2006, lorsque les cinq pays partenaires ont signé un 

Contexte et défi
La zone de conservation transfrontalière (ZCT) du Kavango-
Zambèze (KAZA) est située dans les bassins des fleuves 
Kavango et Zambèze, où se rejoignent les frontières de 
l’Angola, du Botswana, de la Namibie, de la Zambie et du 
Zimbabwe (figure 1). Couvrant une superficie d’environ 520 
000 km2 et englobant 36 aires protégées reconnues, la 
ZCT du KAZA accueille plus de 200 000 éléphants, dont la 
plupart se trouvent au sud du fleuve Zambèze. Les activités 
humaines entraînent la fragmentation de l’habitat et la perte 
de connectivité de la ZCT du KAZA. Les aires protégées qui 
s’y trouvent pourraient devenir des îlots écologiques isolés, ce 
qui provoquerait une réduction de la biodiversité et entraverait 
les déplacements des éléphants. Les principales menaces qui 
pèsent sur la zone sont les suivantes :

•	 la déforestation de la région pour y créer des champs 
destinés à l’agriculture et à la production de charbon de 
bois;

•	 les peuplements non contrôlés le long des routes 
principales et des cours d’eau, qui causent la 
fragmentation du paysage;

•	 le surpâturage dans la région en raison du nombre 
incontrôlé d’animaux d’élevage;

2.	Conservation de la connectivité dans la zone de conservation transfrontalière du Kavango-Zambèze :  
la zone de dispersion de la faune de la plaine inondable Zambèze-Chobe 
 
Lésa van Rooyen, Peace Parks Foundation

Leçon clé 
La désignation de zones de dispersion de la faune 
sauvage en collaboration avec les communautés 
locales constitue une démarche prometteuse vers des 
dispositions juridiques visant à maintenir la connectivité 
de la faune sauvage.

Figure 1.  Zone de conservation transfrontalière du Kavango Zambèze. La principale menace pour la biodiversité dans la zone du 
projet est la surexploitation des ressources dans les milieux humides sensibles de la plaine inondable (au centre de l’image). La 
rivière Kasaya marque la frontière entre les deux chefferies et coule en plein milieu de la réserve communautaire de Simalaha. © 
Peace Parks Foundation
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formule prédéterminée. Sept groupes d’action villageois ont 
été formés pour représenter les communautés. La réserve 
communautaire de Simalaha a été lancée officiellement en 
2012. 

Résultats
Le projet a bénéficié dès le départ d’une acceptation 
générale et a suscité un grand enthousiasme de la part des 
chefs traditionnels. Cependant, comme le développement 
d’un produit lié à la faune sauvage exige du temps et des 
ressources importantes, il était également important de prévoir 
d’autres moyens de subsistance. L’agriculture de conservation 
a été introduite avec succès et est devenue la pratique 
agricole préférée, produisant des rendements plus élevés que 
les méthodes traditionnelles.

Un sanctuaire de 24 000 hectares a été clôturé et peuplé 
d’espèces des plaines : gnous (Connochaetes spp); zèbres 
(Equus spp); cobe à croissant (Kobus defassa); impalas 
(Aepyceros melampus); cobes de Lechwe rouge (Kobus 
leche); pukus (Kobus vardonii); girafes (Giraffa camelopardalis); 
et buffles (Syncerus caffer). Dans un premier temps, environ 
780 animaux y ont été transférés, et à la fin 2018 le sanctuaire 
comptait plus de 1 400 animaux.

Une vingtaine de patrouilleurs locaux ont été formés pour 
garder la faune. Au cours des cinq années de présence de la 
faune dans le sanctuaire, un seul incident de braconnage a été 
enregistré : une personne de l’extérieur de la région y a installé 
des pièges. La communauté locale a rapporté l’incident – une 
preuve que les gens de la place ont assumé la responsabilité 
de la vie sauvage. Bien que les clôtures aient initialement joué 
un rôle important pour contenir la faune transférée, le plan à 
long terme est de les enlever et de permettre aux animaux 
sauvages de se déplacer librement. On y observe déjà une 
migration saisonnière de la faune, qui se déplace dans les 
forêts et les hautes terres pendant la période d’inondation et 
retourne dans la plaine inondable le long du fleuve Zambèze 
pendant la saison sèche en hiver.

L’expérience de la réserve de la communauté de Simalaha 
a vite été connue par les chefs traditionnels, et sans tarder 
d’autres chefs se sont rendus dans la région pour en savoir 
plus sur le projet. Dans la foulée, d’autres réserves sont en 
voie d’être créées. Des échanges avec les chefs traditionnels 
en Namibie pourraient mener à une expansion des réserves 
existantes du côté namibien afin d’assurer un lien entre le parc 
national de Chobe et la réserve communautaire de Simalaha.

À heure actuelle, la plaine inondable du Zambèze-Chobe 
n’est pas une ZDF fonctionnelle. On s’attend à ce qu’elle 
commence à jouer un rôle de ZDF une fois que les réserves 
communautaires actuelles auront été élargies et que de 
nouvelles réserves auront été établies. L’amélioration des 
capacités d’application de la loi en Angola et en Zambie 
le long de la rivière Kwando a renforcé la sécurité dans 
la région, favorisant ainsi une augmentation du nombre 
d’éléphants qui se déplacent dans le parc national de 
Luengue Luiana, en Angola.

protocole d’entente visant à établir la plus grande zone 
de conservation transfrontalière au monde. Chacun des 
cinq pays a convenu d’élaborer un plan de développement 
intégré pour indiquer comment les plans de développement 
nationaux seraient reliés de part et d’autre des frontières. Le 
processus a aussi servi à sensibiliser et à mobiliser les parties 
prenantes locales. Un plan directeur de développement 
intégré a été créé, lequel identifie six zones de dispersion de 
la faune (ZDF) transfrontalières, qui revêtent une importance 
capitale dans le rétablissement de la connectivité et la 
conservation des systèmes écologiques à grande échelle qui 
dépassent les limites des aires protégées.

Exemple de corridor écologique
La ZDF de la plaine inondable Zambèze-Chobe abrite 
plusieurs sites sensibles, principalement le long des rivières 
et des plaines inondables connexes, qui ne sont pas 
officiellement protégés. Au cœur de cette ZDF se trouve la 
plaine inondable de Simalaha, en Zambie, qui a été retenue 
par les communautés comme une zone d’importance capitale 
nécessitant une protection pour assurer la connectivité entre 
le parc national de Chobe, au Botswana, et le parc national de 
Kafue, en Zambie. Les communautés ont rappelé que la zone 
était autrefois un refuge pour les animaux et un lieu de passage 
pour les espèces mobiles telles que l’éléphant et le buffle. 

La Peace Parks Foundation a travaillé avec les chefferies de 
Sesheke et de Sekute au cours des dix dernières années 
pour établir et mettre en place les réserves de la communauté 
de Simalaha (180 000 ha) en collaboration avec les chefs 
traditionnels et les communautés locales afin d’assurer la 
conservation des terres. Les chefferies Sesheke et Sekute 
ont créé un comité directeur composé de membres des 
Kutas, les deux conseils traditionnels. Un groupe de travail 
formé de représentants des Kutas et de la Peace Parks 
Foundation a été créé pour coordonner des activités telles 
que la liaison avec les communautés et l’élaboration d’un 
plan d’aménagement du territoire. La Fondation Peace Parks 
a été invitée à contribuer aux efforts de financement pour 
la mise en œuvre du projet. Les premiers fonds obtenus 
ont permis de financer un programme d’information et de 
sensibilisation au cours duquel les membres du groupe de 
travail ont visité différents villages pour expliquer le concept 
de conservation communautaire. Parallèlement, les limites de 
la zone de conservation ont été établies avec la collaboration 
de la communauté. Les deux chefs ont ratifié la délimitation 
en signant une copie de la carte et l’ont soumise au ministère 
des Terres pour enregistrement.

La réserve communautaire de Simalaha est gérée selon 
des principes commerciaux et enregistrée en tant que 
personne morale. Un avocat local a été nommé pour aider 
à la rédaction des documents constitutifs et à la mise en 
place d’une structure juridique appropriée. Une fiducie 
communautaire a été créée, laquelle est propriétaire des 
actifs. La fiducie a constitué une société à but lucratif 
qui gère le volet commercial et s’occupe également de 
la gestion de la faune sauvage et du développement du 
tourisme. Tous les profits réalisés par la société sont versés 
à la fiducie pour être distribués aux bénéficiaires selon une 
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permis aux gouvernements nationaux et de nombreuses 
organisations de conservation de collaborer à l’élaboration 
d’un plan-cadre de conservation.

Ce cadre général a recensé six zones clés du rift Albertin qui 
pourraient faire l’objet d’une gestion à l’échelle du paysage 
afin d’assurer la connectivité entre les aires protégées (figure 
1).

Contexte et défi
La région du Rift Albertin s’étend sur six pays (Burundi, 
République démocratique du Congo, Rwanda, Ouganda, 
Tanzanie et Zambie) et sa biodiversité est l’une des plus 
riches d’Afrique - on y trouve plus d’espèces endémiques et 
d’espèces vertébrés menacées qu’ailleurs sur le continent 
(figure 1) (Plumptre et al., 2007). C’est également une région 
où la densité démographique est l’une des plus élevées 
d’Afrique et qui, de ce fait, a perdu 30 % de ses habitats 
naturels aux mains de l’agriculture et des établissements 
humains (Ayebare et al., 2018). Bien que la région soit 
relativement bien couverte par des aires protégées, nombre 
de celles-ci sont séparées les unes des autres et risquent 
de devenir des îlots naturels isolés dans une mer de cultures 
agricoles.

Approche
En 2000, la Fondation MacArthur a financé une approche 
de planification collaborative pour le rift Albertin qui a 

3. Conservation de six paysages du rift Albertin aux fins de connectivité 
 
Andrew J. Plumptre, Key Biodiversity Areas Secretariat (auparavant Wildlife Conservation Society)

Leçon clé 
Les communautés locales sont engagées dans la 
conservation de la connectivité, car elles reconnaissent 
que la désignation de zones de connectivité écologique 
protégera également leurs terres ancestrales des 
nouveaux arrivants. La reconnaissance des zones de 
connectivité locale aux échelons fédéral et/ou international 
favoriserait les efforts locaux de conservation de la 
connectivité.

Figure 1. Les six paysages du rift Albertin © A.J. Plumptre
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Albert. Dans le paysage de Maiko-Itombwe, de grandes zones 
de forêt tropicale contiguë existent encore. Pour cette raison, 
l’accent a été mis sur la collaboration avec les populations 
locales en vue de désigner certaines des zones les plus 
importantes comme zones protégées et de les relier à des 
corridors écologiques sous forme de zones communautaires à 
utilisation durable (figure 3). Les communautés locales étaient 
prêtes à s’engager dans le processus parce qu’elles ont 
compris que cela les aiderait à protéger leurs terres ancestrales 
contre les immigrants étrangers à leur culture.

Dans les deux paysages transfrontaliers, l’accent a été mis 
sur les aires protégées, car la plupart des habitats naturels 
en dehors de celles-ci n’existaient plus. Cependant, la 
conservation et la gestion à l’échelle du paysage demeurent 
importantes pour les espèces qui se déplacent sur de 
longues distances, comme les lions, les éléphants, les 
hyènes tachetées, les léopards, les chimpanzés, les gorilles 
de montagne et les vautours. Pour le bien de ces espèces, il 
importe d’assurer que la connectivité existante entre les aires 
protégées ne sera pas brisée par le développement des parcs 
et les infrastructures touristiques.

Résultats
Depuis 2000, chacun des six paysages a fait l’objet 
d’un plan d’action pour la conservation qui est reconnu 

Des plans de conservation détaillés ont été élaborés pour 
chacun des six paysages. Des protocoles d’entente (PE) 
ont été établis pour les deux paysages transfrontaliers 
(le paysage du Grand Virunga et la ligne de partage des 
eaux Congo-Nil) afin de favoriser une collaboration. Dans 
le paysage du Grand Virunga, le protocole a évolué pour 
devenir un traité transfrontalier pour la conservation du 
paysage. Un financement a ensuite été obtenu pour la mise 
en œuvre de ces plans. Dans certaines régions, des relevés 
de la biodiversité ont été effectués et une planification 
systématique de la conservation a été réalisée en fonction 
des modèles de distribution des espèces endémiques 
dans la région. Cet exercice a permis de repérer d’autres 
zones critiques dans les six paysages qui se trouvaient en 
dehors des réseaux écologiques de conservation existants 
(Plumptre et al., 2017). 

Exemples de corridors écologiques
La mise en œuvre de la conservation de la connectivité dans 
le rift Albertin a été très hétérogène. Dans le paysage de 
Murchison-Semuliki, une région très peuplée et fragmentée 
où de nombreux immigrants sont à la recherche de 
terres, l’accent a été mis sur la conservation des corridors 
écologiques restants (figure 2). On y a protégé les corridors 
forestiers le long des ruisseaux et des rivières, ainsi qu’un 
corridor de savane le long de l’escarpement surplombant le lac 

Figure 2. Les principales aires protégées et les principaux habitats naturels du paysage de Murchison-Semuliki. © A.J. Plumptre
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dans le même paysage pour mieux relier et conserver les 
populations de gorilles de Grauer et d’éléphants.

Dans la région de Marungo-Kabobo, des efforts ont été 
faits pour établir ces deux aires protégées contiguës, qui 
représentent le plus grand bloc de forêt le long du lac 
Tanganyika.

Même si la connectivité subsiste dans le paysage du Grand 
Mahale, l’accent mis excessivement sur les chimpanzés gêne 
la conservation de plusieurs autres espèces endémiques, 
dont beaucoup ont des exigences différentes en matière 
d’habitat et de connectivité. Des plans de conservation 
doivent être élaborés en fonction de la biodiversité de 
l’ensemble de cette région. N’empêche, la reconnaissance de 
ces grands paysages est utile pour en assurer la conservation 
et la gestion à long terme. Davantage de ressources sont 
nécessaires pour assurer la mise en œuvre des mesures 
de conservation, mais les ressources disponibles, bien 
que limitées, sont utilisées efficacement pour préserver la 
connectivité à l’échelle du paysage.

localement, nationalement, et les paysages transfrontaliers 
ont bénéficié d’un plan aussi, reconnu internationalement. 
La préservation ou la restauration de la connectivité entre les 
aires protégées existantes a été plus efficace pour certains 
paysages que pour d’autres.

Des études sur la biodiversité dans certaines régions 
de la République démocratique du Congo ont abouti à 
l’établissement de quatre nouvelles zones protégées : la 
réserve naturelle d’Itombwe et la réserve de Tayna dans 
le paysage Maiko-Itombwe, et les réserves de Kabobo et 
Ngandja dans le paysage Marungu-Kabobo. Elles assurent 
le maintien de la connectivité et la conservation des espèces 
endémiques et menacées dans ces deux paysages.

Plusieurs autres réserves communautaires ont également été 
désignées dans le paysage de Maiko-Itombwe aux fins de 
maintien de la connectivité. Elles sont reconnues localement, 
mais n’ont pas été reconnues légalement à l’échelle nationale. 
Par ailleurs, les communautés locales s’affairent à créer 
une cinquième aire protégée, la réserve des primates d’Oku 

Figure 3. Les principales aires protégées (limites noires), les réserves communautaires (limites 
bleues) et les habitats naturels du paysage de Maiko-Itombwe. © A.J. Plumptre
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inondable accueillait auparavant d’importantes populations 
d’animaux sauvages, notamment des éléphants et un grand 
nombre de pukus, une variété d’antilope presque menacée.

À partir des années 1990, le paysage a subi un changement 
drastique, sous l’effet d’une immigration humaine soutenue 
et de l’expansion des peuplements, de l’expansion massive 
de la riziculture et du pâturage du bétail, de la déforestation 
et de l’aménagement d’infrastructures. La riziculture et le 

Contexte et défi
La vallée du Kilombero est une plaine inondable qui fait 
environ 220 km de long et jusqu’à 70 km de large dans 
le bassin versant du fleuve Rufiji, au sud de la Tanzanie, 
enserrée entre les montagnes d’Udzungwa et les collines de 
Mahenge (figure 1). De multiples affluents convergent dans 
la vallée pour former la rivière Kilombero. Pendant la saison 
des pluies, les eaux de ruissellement des affluents situés en 
pente raide atteignent rapidement le fond de la vallée, qui 
se transforme alors en un grand marécage. La vaste vallée 
servait autrefois de refuge pendant la saison sèche et offrait 
différents corridors aux populations d’animaux sauvages 
se déplaçant entre la chaîne d’Udzungwa et la réserve de 
Selous, jouant ainsi un rôle essentiel pour la connectivité 
à l’échelle régionale dans le sud de la Tanzanie. La plaine 

4. Le site Ramsar de la vallée du Kilombero, Tanzanie 
 
Giuseppe Daconto, anciennement de l’Agence belge de développement/ministère des Ressources naturelles et du Tourisme de la 

Tanzanie

Leçon clé 
Ce site Ramsar nécessite un cadre de conservation qui 
prévoit des corridors écologiques permettant d’orienter les 
efforts du gouvernement central et des acteurs locaux.

Figure 1. Aires protégées dans le bassin versant du Kilombero (source : document du plan). Le corridor écologique de la Ruipa relie le parc national d’Udzungwa 
et la réserve naturelle de Kilombero à la réserve de chasse de Selous, en franchissant la vallée du Kilombero au sud d’Ifakara. La ligne noire et jaune délimite le site 
Ramsar.
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par le biais du Projet de gestion de l’écosystème du Kilombero 
et du Bas-Rufiji. Des analyses de fond et les documents de 
planification sont disponibles sur le site https://kilomberovalley.
wordpress.com/.

Le maintien et la restauration de la connectivité écologique 
nécessiteront des mesures locales, régionales et nationales : 

1.	 Regrouper la portion centrale de la vallée (environ 2 000 
km2) sous le contrôle du gouvernement central.

2.	 Gérer les pressions du développement dans la ceinture 
agricole et de peuplement autour de la zone centrale. 
Selon la tendance actuelle, la population de cette 
ceinture devrait dépasser le million d’habitants d’ici 2040 
environ.

3.	 Consolider et protéger une myriade de petites zones à 
travers le paysage. Certaines d’entre elles appartiennent 
à des villages et sont gérées en vertu de la cession 
des zones de gestion de la faune ou des réserves 
forestières villageoises; d’autres sont des concessions 
de chasse, des terres privées louées pour la foresterie 
et l’agriculture, ou des aires protégées relevant  d’un 
gouvernement local.

4.	 Protéger et réhabiliter l’habitat naturel résiduel sur les 
terres agricoles le long des affluents du fleuve principal. 
Pour cela, il faut une planification et un contrôle efficaces 
de l’utilisation des terres et des pratiques agricoles des 
villages, qui sont pour la plupart très précaires, et une 
coordination de l’utilisation des terres entre plusieurs 
villages, qui est quasiment inexistante.

5.	 Préserver le cycle hydrologique du fleuve et son rythme 
saisonnier grâce à une gestion efficace des ressources 
hydriques à l’échelle du bassin versant.

pâturage ont considérablement réduit l’habitat naturel des 
milieux humides. Les changements dans l’utilisation des 
terres et les peuplements ont presque complètement brisé 
la connectivité de la faune sauvage dans la vallée. Les 
populations de gibier ont été décimées (Leemhuis et al., 
2017).

Approche 
Le gouvernement central a conservé une autorité nominale 
sur la zone centrale et de grandes étendues de terre dans 
les bassins versants. La désignation de la zone comme 
site Ramsar en 2000 a souligné l’importance du paysage. 
Cependant, les changements sociaux et économiques se 
sont opérés pour la plupart sans réglementation. Les conflits 
fonciers sont nombreux et fortement politisés. La gestion 
du paysage, y compris la conservation des zones de faune 
résiduelle, la préservation de la connectivité et la protection 
des valeurs et fonctions écologiques globales de la vallée 
nécessite une concertation entre plusieurs intérêts locaux 
et nationaux. La gestion de la vallée doit mobiliser plusieurs 
agences sectorielles, quatre autorités de district et des 
centaines de villages, qui sont en définitive les autorités de 
gestion des terres en Tanzanie. En termes de gouvernance, 
il faut passer de la gestion centralisée traditionnelle des 
grandes aires protégées à une gestion en mosaïque de plus 
petites aires intégrées dans les zones agricoles productives, 
certaines sous la responsabilité du gouvernement central et 
d’autres des instances locales. Le plan de gestion intégrée 
du site Ramsar de la vallée du Kilombero, élaboré de 2016 
à 2018 par le ministère des Ressources naturelles et du 
Tourisme, constitue un cadre visant à assurer cette transition 
progressive. L’élaboration du plan a reçu le soutien de 
l’Agence belge de développement et de l’Union européenne, 

Figure 2. Analyse détaillée de l’utilisation des terres du corridor Ruipa-Est reliant la vallée à la réserve de chasse de Selous.  
Source : Documents de planification.

https://kilomberovalley.wordpress.com/
https://kilomberovalley.wordpress.com/
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2.	 Établir une coordination efficace entre les services 
gouvernementaux responsables de l’administration 
des terres, de la conservation et de la gestion des 
ressources hydriques;

3.	 Harmoniser le contrôle du gouvernement central et 
celui découlant de la décentralisation et de la cession 
(principalement par le biais du cadre national pour la 
gestion communautaire des ressources naturelles, mais 
aussi en veillant à ce que les autorités locales reçoivent 
un minimum de transferts budgétaires du gouvernement 
central);

4.	 Négocier la coordination de l’utilisation des terres dans 
les zones de connectivité prioritaires.

Une vision à long terme articulée autour des agences de 
conservation pourrait en principe favoriser un processus 
de gestion adaptative à long terme, mais la mise en œuvre 
du plan nécessite une vision commune, des ressources 
financières et des capacités institutionnelles, trois conditions 
qui ne sont pas encore remplies. Le plan propose un jalon 
clé à court terme : la mobilisation de ressources financières 
par le biais des budgets des gouvernements central et 
local afin d’établir un premier mécanisme de coordination 
locale. Une évaluation a démontré que cette démarche serait 
réalisable sur le plan financier. Cette première étape pourrait 
être accomplie sans soutien externe (qui sera éventuellement 
nécessaire), et favoriserait donc la prise en charge et le 
leadership local de la gestion du paysage à des fins de 
connectivité écologique.

Note : Images produites par le projet KILOREWMP, financé 
par l’Union européenne et l’Agence belge de développement 
et mis en œuvre par le ministère des Ressources naturelles et 
du Tourisme (par le biais de la Division de la faune et l’Autorité 
de gestion de la faune de la Tanzanie) et l’Agence belge de 
développement (Enabel) en collaboration avec les districts 
d’Ulanga, Kilombero et Malinyi de la région de Morogoro et 
de la région côtière de Rufiji.

Exemple de corridor écologique
Le corridor écologique de la Ruipa permet à la faune sauvage 
de se déplacer entre la réserve de Selous à l’est et les 
montagnes d’Udzungwa à l’ouest (figure 2). Ce corridor (0,5-
6 km de large, 20 km de long) pour les grands mammifères 
traverse une mosaïque d’habitats, dont des forêts riveraines, 
des boisées, des broussailles, des pâturages dégradés et 
des marécages. Une grande partie de la portion occidentale 
du corridor est dégradée, mais la partie orientale conserve 
encore une certaine fonctionnalité. Le corridor est utilisé 
chaque année par les éléphants (Loxodonta spp.) et les 
buffles (Syncerus caffer) lors de leurs migrations entre les 
aires protégées, même si leur nombre a considérablement 
diminué ces dernières années. On recense également 
d’autres animaux ayant été aperçus dans le corridor : 
l’oryctérope (Orycteropus afer), le colobe noir et blanc 
d’Angola (Colobus angolensis), le guib harnaché (Tragelaphus 
sylvaticus), le porc-épic à crête (Hystrix cristata), le duiker de 
Harvey (Cephalophus harveyi), l’hippopotame (Hippopotamus 
amphibius), le léopard (Panthera pardus), le lion (Panthera 
leo), le puku (Kobus vardonii), la hyène tachetée (Crocuta 
crocuta), le cobe à croissant (Kobus ellipsiprymnus) et le 
colobe rouge d’Udzungwa (Procolobus gordonorum), qui est 
endémique aux montagnes d’Udzungwa. Le corridor de la 
Ruipa et plusieurs autres qui traversent la plaine inondable du 
Kilombero sont très importants pour la conservation, car ils 
sont peut-être les seuls liens viables qui subsistent entre les 
populations d’éléphants de l’ouest et du sud de la Tanzanie.
 
Résultats 
Le plan établit un cadre global pour le processus très 
complexe de gérer ce paysage et de réhabiliter sa 
connectivité écologique. Des évaluations exhaustives 
réalisées pendant l’élaboration du plan et d’autres démarches 
ont permis de dégager plusieurs priorités d’intervention. La 
mise en œuvre du plan nécessite un mécanisme institutionnel 
capable de :

1.	 Coordonner les nombreux acteurs locaux et les priorités 
divergentes concernant l’utilisation des terres et de l’eau; 

Buffle (Syncerus caffer) © Adobe Stock
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routier de la route G108 à Qinling (figure 2). Le projet a mis 
en œuvre les mesures stratégiques suivantes pour le corridor 
écologique :

•	 La réalisation de relevés et d’une cartographie de base 
pour permettre de comprendre l’état de la population 
des sous-groupes de panda, la distance physique entre 
eux, la condition socioéconomique des communautés 
locales, la capacité de gestion de la réserve et le régime 
foncier des forêts dans la région.

•	 La plantation de bambous dans les parcelles vides 
afin d’améliorer la qualité de l’habitat et d’établir une 
connectivité entre les parcelles d’habitat connecté, 
ouvrant ainsi des voies de déplacement pour les pandas. 

Contexte et défi
La route nationale 108 a été aménagée dans les années 
1970 à travers le paysage de Qinling, en Chine centrale, 
et a entraîné une circulation intense au fil du temps (figure 
1). La route a séparé une forêt intacte et a provoqué la 
fragmentation de l’habitat des pandas jusqu’alors connecté. 
Elle a également facilité l’accès des populations humaines 
locales à la forêt. L’exploitation des ressources sauvages 
qui en a résulté a aggravé la dégradation de l’habitat. La 
population résidente de panda a été progressivement 
divisée en deux : le sous-groupe Xinglongling, à l’ouest, et le 
sous-groupe Tianhuashan, à l’est.

Approche
En 2000, le gouvernement a construit un tunnel en vue 
de l’aménagement d’une nouvelle route. L’abandon de 
l’ancienne route et le rétablissement de l’habitat terrestre en 
haut du tunnel ont permis de reconnecter les groupes de 
pandas séparés. En 2003, la réserve naturelle de Shaanxi 
Guanyinshan a été légalement créée et en 2005, le Fonds 
mondial pour la nature (WWF) a lancé, en collaboration avec 
la réserve, le projet de restauration du corridor du tunnel 

Connectivité terrestre : Asie

5. Corridor écologique pour permettre le rassemblement des pandas géants dans le paysage de Qinling 
 
Hui Wan, anciennement du WWF

Leçon clé 
Aménager des routes avec des tunnels souterrains peut 
être un moyen efficace de restaurer la connectivité de 
la faune; le suivi de la restauration est important pour 
documenter les résultats.

Figure 1. Sous-populations de pandas dans le paysage de Qinling. La route nationale 108 est orientée du nord au sud. Le rectangle noir indique l’emplacement du 
corridor écologique. © WWF China
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Résultats
Des pandas géants ont été recensés dans le corridor 
écologique, qui comprend des terres situées en haut du 
tunnel routier et des terres environnantes reliant les zones 
centrales. La distance écologique entre les sous-groupes 
a été réduite et est maintenant plus courte que celle 
parcourue quotidiennement par un panda. Le nombre 
d’espèces de mammifères et de faisans présentes dans la 
zone du corridor est passé de zéro à 15.

•	 La mobilisation des communautés locales, notamment 
par l’apport d’un soutien aux ménages locaux, des 
démonstrations des pratiques de gestion durable des 
forêts et des programmes éducatifs sur l’importance de 
la conservation des habitats.

•	 La gestion de la circulation pour faire respecter 
l’interdiction d’utiliser la route abandonnée imposée aux 
personnes et aux véhicules.

•	 Le renforcement des capacités pour améliorer l’efficacité 
de la gestion de la réserve naturelle de Guanyinshan. 

•	 La surveillance de la faune.

Figure 2. Le corridor écologique comprend des aires non protégées des deux côtés de la route (en orange). Le corridor relie maintenant l’habitat  des deux sous-
groupes de pandas. © WWF China

Panda géant (Ailuropoda melanoleuca) © Adobe Stock
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de grande valeur, comme le bois de rose). Toutefois, la 
déforestation continue et la conversion des forêts en 
plantations dans les zones entourant de nombreuses aires 
protégées du pays font de ces aires protégées des îlots de 
nature dans une mer de cultures. Elles sont par conséquent 
trop petites pour soutenir toutes les espèces qui occupaient 
le paysage avant sa fragmentation.

Approche
Pour promouvoir la connectivité des paysages, l’APN a 
fait appel au concept de réseaux écologiques, appelés 
« complexes forestiers ». Les parcs nationaux et les 

Contexte et défi
Au cours des dernières années, la Thaïlande a 
considérablement élargi son réseau d’aires protégées. On 
y dénombre actuellement 128 parcs nationaux terrestres, 
26 parcs nationaux marins, 60 sanctuaires de la faune et 
de la flore et 63 zones interdites à la chasse qui sont gérés 
par l’Agence des parcs nationaux et de la conservation de 
la faune et de la flore (APN). Ces aires protégées couvrent 
environ 23 % du territoire thaïlandais, et cette proportion 
se justifie par les nombreux avantages que la conservation 
procure au peuple thaïlandais. Lorsque les aires protégées 
sont adjacentes ou proches les unes des autres, on peut les 
gérer comme des réseaux écologiques de conservation, mais 
beaucoup d’entre elles sont de petites zones fragmentées par 
des autoroutes, des chemins de fer et d’autres infrastructures.

De manière générale, les aires protégées de la Thaïlande 
contribuent efficacement à réduire la déforestation à l’intérieur 
de leurs limites (exception notable étant la persistance 
des activités forestières illégales visant certaines essences 

6. L’expérience de la Thaïlande en matière de connectivité écologique de ses aires protégées 
 
Songtam Suksawang, Office des parcs nationaux de la Thaïlande, Agence des parcs nationaux et de la conservation de la faune et 

de la flore, ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement

Leçon clé 
Le suivi et l’évaluation des corridors désignés indiquent 
que certains corridors sont déjà fonctionnels; la gestion 
des activités autorisées dans ces corridors sera 
importante à long terme.

Figure 1. Couloirs écologiques dans le complexe forestier oriental © Songtam Suksawang / Office des parcs nationaux de la Thaïlande, Agence des parcs nationaux 
et de la conservation de la faune et de la flore, ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement.
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1, page précédente) et le complexe forestier occidental 
(figure 2). En outre, un forum sur la question des corridors 
écologiques a été organisé, lequel a rassemblé une 
cinquantaine de gestionnaires d’aires protégées parmi les 
plus chevronnés de la Thaïlande ainsi que d’autres experts 
des complexes forestiers. Ces experts se sont penchés sur 
différentes questions, notamment comment les corridors 
écologiques peuvent relier les aires protégées; comment 
augmenter leur taille réelle pour permettre la dispersion 
des plantes et le déplacement des animaux entre elles; 
comment relier physiquement les habitats; et comment 
offrir aux écosystèmes un moyen efficace de s’adapter aux 
changements climatiques

L’approche des complexes forestiers est prometteuse, mais 
l’ANP doit également réfléchir à la manière de gérer tout 

sanctuaires de faune sont liés écologiquement de manière 
à former une grande zone qui permettra de soutenir des 
populations viables d’un large éventail d’espèces végétales 
et animales, ainsi que de contribuer au développement social 
et économique régional grâce aux services écosystémiques 
qui en découlent. Ces espaces peuvent être reliés par des 
corridors écologiques qui comprennent des zones interdites 
à la chasse, des zones tampons, des terres gérées par des 
agences gouvernementales autres que l’APM et des terres 
privées. Dans le cadre de cette approche, il est impératif 
que les hauts responsables des aires protégées pensent à 
gérer leurs sites en tant que composantes de paysages plus 
vastes.
Afin de tirer des leçons au sujet des complexes 
d’écosystèmes, l’APN a mis en place des activités pilotes 
dans des sites ciblés : le complexe forestier oriental (figure 

Figure 2. Corridor écologique dans le complexe forestier oriental © Songtam Suksawang/Office des parcs nationaux de la 
Thaïlande, Agence des parcs nationaux et de la conservation de la faune et de la flore, ministère des Ressources naturelles et de 
l’Environnement.
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Toutes les aires protégées du complexe forestier occidental 
sont écologiquement reliées et forment le plus grand 
complexe d’écosystèmes forestiers contigus de la Thaïlande, 
couvrant 14 866 km2 (figure 2). Trois parcs nationaux (une 
partie du parc national de Khao Laem, le parc national de 
Thong Pha Phum et le parc national de Sai Yok) sont séparés 
des autres sites du complexe occidental par une autoroute et 
divers développements commerciaux le long de l’autoroute. 
Ces aménagements constituent une barrière écologique qui 
devra être atténuée par des structures de passage, comme 
de larges passages supérieurs couverts de végétation pour 
permettre les déplacements des grands mammifères.

Résultats 
Des preuves tangibles montrent que la population de tigres, 
qui sont bien protégés dans le sanctuaire de faune de Huay 
Kha Khaeng dans le complexe forestier occidental, est en 
expansion, et on observe une dispersion de « nouveaux » 
tigres vers le nord, dans les parcs nationaux de Mae Wong et 
Klong Lan, où ils sont désormais bien établis. De nombreuses 
autres espèces, dont le cerf d’Eld qui a fait l’objet d’une 
réintroduction, pourraient également repeupler ces parcs 
nationaux à partir de Huay Kha Khaeng, ce qui indique son 
importance en tant que source de vie sauvage pour d’autres 
régions du fait de l’existence de corridors écologiques. Les 
communautés locales ont participé à la délimitation des 
frontières du parc national de Mae Wong tout en bénéficiant 
des zones à usages multiples, qui peuvent servir de corridors 
écologiques. Les communautés entourant le sanctuaire 
de faune de Huay Kha Khaeng ont établi des zones de 
développement communautaire dont la contribution aux 
objectifs de l’aire protégée a été officiellement reconnue. Il 
est clair qu’il reste encore du travail à faire pour établir et 
améliorer la conservation de la connectivité dans les réseaux 
d’aires protégées, mais les complexes forestiers oriental et 
occidental sont la preuve de la pertinence de cette approche.

impact environnemental négatif potentiel de la connectivité. 
En effet, faute d’une gestion adéquate, les corridors de 
connectivité pourraient faciliter la propagation de maladies, 
d’espèces exotiques envahissantes, d’incendies de forêt et 
d’autres risques naturels. Les corridors écologiques peuvent 
également poser certains problèmes liés à la gestion des 
visiteurs. Par exemple, il sera important d’assurer que les 
visiteurs qui paient leur entrée dans un parc national ne 
s’attendent pas à avoir nécessairement le droit d’entrer 
dans un sanctuaire de faune adjacent soumis à des mesures 
de protection strictes et où les visites sont limitées (un 
problème potentiel dans le cas du sanctuaire de faune de 
Huay Kha Khaeng). 

Exemples de corridors écologiques
Le complexe forestier oriental comprend huit aires protégées 
(figure 1). Le parc national de Khao Chamao-Khao Wong 
(84 km2) est légèrement séparé du sanctuaire de faune 
de Khao Ang Rue Nai (1078 km2), mais on a démontré la 
faisabilité d’un corridor écologique entre ces deux sites – 
son établissement dépend de la volonté des propriétaires 
des terres visées par le corridor de collaborer avec les 
responsables des aires protégées. Le parc national de Khao 
Sipha Chan (118 km2) est adjacent à Khao Ang Rue Nai 
et fait partie d’un écosystème naturellement connecté. De 
même, le parc national de Khao Khitchakut, relativement 
petit (58 km2), est relié au sanctuaire de faune de Khao 
Soi Dao (744 km2), de sorte qu’ils forment également une 
unité naturelle. Le sanctuaire de faune de Klong Krua Wai 
est relié au parc national de Namtok Khlong Kaew, ce qui 
les intègre à une longue bande naturelle plutôt étroite. Ils 
partagent une frontière avec le Cambodge, et l’APN travaille 
à la conservation d’une aire protégée transfrontalière avec 
l’aire protégée de Samlout, au Cambodge (cette initiative est 
soutenue) par la Banque asiatique de développement. 

Sanctuaire de faune de Khao Ang Rue Nai, Thaïlande © Adobe Stock
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Bien que le CCCE assure encore une excellente connectivité 
des paysages, sa viabilité est menacée par différents 
facteurs, notamment l’expansion de l’agriculture intensive et 
des barrages connexes, l’exploitation forestière (plantations 
et forêts indigènes), le développement côtier, les plantes 
envahissantes et les animaux féraux. Le défi consiste à élargir 
le réseau de zones protégées existant afin de limiter l’étendue 
et les impacts des menaces et de restaurer stratégiquement 
les zones importantes pour la connectivité.

Approche
L’approche mise sur une gestion holistique des terres de 
conservation à travers les différents régimes fonciers, tout en 
cherchant à élargir la végétation et les habitats indigènes et à 
améliorer leur état et leur connectivité. La stratégie comprend 
aussi l’identification et le traitement des raisons physiques 
et éthiques du déclin écologique, telles que la croissance 
de la population humaine, la consommation et le soutien 
idéologique à la croissance économique dans un monde aux 
ressources limitées.

Le North East Bioregional Network est une organisation 
entièrement bénévole qui travaille avec environ 45 entités 
gouvernementales, communautés, entreprises, organisations 
privées et propriétaires fonciers privés en vue d’harmoniser 
leurs points de vue. L’organisation œuvre actuellement 
à la création d’un fonds de dotation qui lui permettra de 
poursuivre ses efforts à long terme en faveur de la protection 
et de la restauration de la flore, de la faune et des paysages 
uniques de l’est de la Tasmanie.

Exemple de corridor écologique
Le projet de restauration Skyline Tier œuvre à la restauration 
d’une zone consacrée à une plantation de pins radiata non 
indigènes sur une superficie de 2 000 ha pour qu’elle retrouve 
sa condition de forêt naturelle riche en biodiversité (figure 
2). Le rétablissement de l’écosystème indigène permettra 
de reconnecter les aires protégées du littoral et de l’arrière-
pays. Les terres appartiennent au gouvernement, mais sont 
louées à une société privée, et sont actuellement gérées 
conjointement par cette société et North East Bioregional 
Network. 

Contexte et défi
Le corridor de conservation de la côte est (CCCE) est un 
réseau écologique de conservation à l’échelle du paysage 
qui se déploie sur 280 km depuis Cap Portland (au nord) 
jusqu’à Cape Pillar (au sud), couvrant 2½ degrés de latitude 
sur la côte est et l’arrière-pays de la Tasmanie. Le réseau 
d’aires protégées existant et les projets de conservation en 
cours offrent une fondation solide pour la concrétisation de 
la « WildCountry vision », une vision axée sur la protection 
de la nature qui prévoit notamment la conservation de la 
connectivité du paysage dans le nord-est de la Tasmanie 
(figure 1). En 2012, le célèbre expert en patrimoine naturel 
Peter Hitchcock a déclaré que « les corridors de connectivité 
de la côte est ont été évalués collectivement comme ayant 
une importance pour le patrimoine national – ils constituent 
l’une des plus importantes étendues d’habitat indigène 
connectées de manière latitudinale en Australie. »

7. Corridor de conservation de la côte est de la Tasmanie 
 
Todd Dudley, North East Bioregional Network

Leçon clé 
Trouver des intérêts communs parmi de nombreux 
acteurs et communiquer avec différents types de 
partenaires contribue à la restauration écologique de la 
connectivité; les efforts à long terme, y compris le suivi, 
peuvent être assurés par des fonds de dotation.

Connectivité terrestre : Australie

Figure 1. Réserves destinées à améliorer la connectivité du paysage dans le 
nord-est de la Tasmanie. © North East Bioregional Network
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Figure 2. Projet de restauration écologique Skyline Tier. (haut) Une plantation de pins radiata mûrs a été récoltée, puis un feu contrôlé a été pratiqué. (bas) Six ans 
plus tard, des travaux de restauration intensifs ont permis de régénérer la forêt indigène. © North East Bioregional Network
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Résultats
Différentes activités ont contribué à l’amélioration de la 
connectivité des paysages dans la zone du CCCE depuis 
2005 :

•	 Création de 30 conventions de conservation 
permanentes et 60 enregistrements dans le cadre du 
programme « Land-for-Wildlife » [terres pour la faune] sur 
des terres privées.

•	 Mesures de création d’emplois et de formation qui 
ont bénéficié plus de 80 personnes au cours des cinq 
dernières années grâce aux projets de restauration 
écologique du North East Bioregional Network, qui 
a généré d’importantes retombées écologiques, 
sociales et économiques et a contribué à consolider la 
conservation en tant qu’activité très avantageuse dans 
les communautés rurales éloignées.

•	 Interdiction de nouveaux lotissements à moins de 1 km 
de la côte dans la municipalité de Break O’Day, ce qui 
permet de préserver un corridor écologique entre la côte 
et l’arrière-pays. 

•	 Création de la North East Tasmania Land Trust, une 
organisation non gouvernementale qui achète des 
terres privées et en reçoit en guise de dons (déductibles 
d’impôt) à des fins de conservation de la nature.

•	 Transfert de la gestion de plus de 100 000 ha de forêts 
indigènes publiques dans le nord-est de la Tasmanie du 
ministère des Forêts au Service des parcs nationaux et 
de la faune (figure 1).

•	 Publication d’un plan d’action de conservation pour la 
municipalité de Break O’Day. 

•	 Intégration des plans de conservation de la connectivité 
dans le processus d’aménagement du territoire des 
municipalités.

•	 Élaboration de plans de conservation de la connectivité 
qui visent expressément à protéger les corridors 
fauniques et les liens entre les paysages contre un 
développement inapproprié; ces plans sont juridiquement 
contraignants dans les plans d’aménagement 
municipaux.

Pour en savoir plus : www.northeastbioregionalnetwork.org.
au

http://www.northeastbioregionalnetwork.org.au
http://www.northeastbioregionalnetwork.org.au
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Contexte et défi
L’Australie figure dans la liste des 17 nations très riches 
en biodiversité. On y trouve 6 794 espèces de vertébrés – 
dont 1 350 espèces endémiques de vertébrés terrestres, 
le nombre le plus élevé au monde – ainsi que 22 000 
espèces végétales. La plus grande concentration de 
cette biodiversité exceptionnelle se trouve le long des 
montagnes et des côtes accidentées de l’est du pays. 
Cette zone comprend une partie importante des « Forêts 
de l’Australie orientale », un point chaud de la biodiversité 
selon la liste de Conservation International. Des sections 
importantes sont conservées dans un espace qui comprend 
une série d’aires protégées intégrées, notamment trois 
sites du patrimoine mondial, ainsi que des terres utilisées 
pour l’agriculture, l’exploitation minière, le développement 
urbain, les infrastructures et la foresterie. Le défrichage 
et la fragmentation de l’habitat, la dégradation des terres, 
l’introduction de plantes, d’animaux et d’agents pathogènes 
exotiques et les changements climatiques sont autant de 
menaces graves qui dégradent et fragmentent ce réseau 
écologique de conservation.

Approche
L’initiative Great Eastern Ranges (GER) a été lancée en 2007 
avec la mission audacieuse de protéger, de restaurer et de 
relier des habitats afin d’assurer la pérennité de la nature 
et des humains. L’initiative englobe les terres naturelles 
qui s’étendent sur plus de 3 600 km le long des massifs 
montagneux de la côte est de l’Australie, depuis les monts 
Grampian dans l’État de Victoria, en passant par l’est de la 
Nouvelle-Galles du Sud (NSW) et le Territoire de la capitale 
de l’Australie (ACT), jusqu’au cap York, à l’extrême nord 
du Queensland (figure 1). D’innombrables espèces utilisent 
cette région pour se déplacer et s’adapter aux conditions 
climatiques extrêmes. L’initiative GER prend la forme d’un 
réseau écologique de conservation qui aide les gens à 
travailler ensemble dans le but de restaurer et de reconnecter 
la nature dans des zones de grande importance biologique, 
comme celles qui sont fragmentées ou qui manquent de 
connectivité. L’initiative repose sur la vision suivante : les 
écosystèmes des Great Eastern Ranges d’Australie doivent 
être sains et connectés de manière à contribuer au bien-
être économique, social, culturel et spirituel à long terme 
des communautés, ainsi que des plantes et des animaux 
indigènes.

L’initiative GER est l’une des rares initiatives de conservation 
de la connectivité dans le monde à avoir été lancée par 
un gouvernement. Elle a été lancée en 2007 grâce à 
un financement de la Nouvelle-Galles du Sud, ce qui a 
permis au ministère de l’Environnement, du Changement 
climatique et de l’Eau de cet État de mettre en place 
une nouvelle approche de la conservation reposant sur 

8. Great Eastern Ranges : le premier réseau écologique de conservation à l’échelle continentale de l’Australie 
 
Ian Pulsford, consultant spécialisé dans la conservation de la connectivité et les aires protégées 

Gary Howling, Great Eastern Ranges Initiative

Leçon clé 
Se donner une mission audacieuse de protéger, de 
restaurer et de relier les habitats pour assurer la pérennité 
de la nature et de l’être humain dans un contexte de 
changements climatiques peut susciter un engagement 
de nombreux secteurs de la société et favoriser les 
activités de conservation sur le terrain.

Figure 1. Le réseau écologique de conservation des Great Eastern Ranges 
forme un arc de 3 600 km de terres naturelles pour la plupart interconnectées 
qui s’étend des monts Grampians dans l’état de Victoria jusqu’à Cape York 
dans l’extrême nord du Queensland. © Great Eastern Ranges Ltd.
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qui relient les montagnes à l’intérieur des terres. Par 
exemple, les partenariats Slopes to Summit et Kanangra to 
Wyangala représentent des réseaux écologiques qui relient 
les forêts alpines et montagnardes aux terres intérieures. 

Le réseau écologique Kosciuszko2Coast relie les zones 
alpines à la côte est. La Victorian Biolinks Alliance s’efforce 
de relier les paysages forestiers élevés des hauts plateaux 
victoriens centraux. La Border Ranges Alliance s’efforce de 
préserver et d’améliorer la connectivité des forêts tropicales 
humides inscrites au patrimoine mondial et des forêts de 
grands eucalyptus à la frontière entre la Nouvelle-Galles du 
Sud et le Queensland.

Résultats
Grâce à un financement sur dix ans accordé par les 
gouvernements de la Nouvelle-Galles du Sud et de l’Australie, 
l’Initiative GER et ses partenaires se sont coordonnés pour 
mettre en place des activités de conservation volontaires 
par le biais de différents mécanismes : des accords de 
restauration des terres de pâturage, des accords de 
conservation volontaires, des accords concernant les terres 
destinées à la faune, des subventions pour clôturer les berges 
des cours d’eau, la plantation d’arbres, la restauration des 
habitats, le contrôle des animaux féraux et des mauvaises 
herbes, la sensibilisation de la communauté par le biais de 
journées communautaires sur le terrain, la conception d’une 
gamme de produits de communication comprenant des 
vidéos et un site Web, la réalisation de relevés biologiques et 
la mise en place de programmes de recherche.

des partenariats. Cinq « partenariats régionaux » ont été 
établis concernant cinq zones de connectivité prioritaires. 
Au nombre des partenaires figuraient des organisations 
non gouvernementales de conservation, des groupes 
de protection des terres, des groupes aborigènes, des 
institutions universitaires, des collectivités locales et d’autres 
organismes gouvernementaux. En 2010, la gouvernance 
a été confiée à un groupe de cinq grands partenaires non 
gouvernementaux dans le cadre d’un partenariat public-privé. 
En 2016, le nombre de groupes régionaux était passé à dix. 
En 2017, la gouvernance a été transférée à Great Eastern 
Ranges Ltd., dont le conseil d’administration est composé de 
huit administrateurs indépendants.

Great Eastern Ranges Ltd. est désormais une organisation 
à but non lucratif qui intervient en tant que partenaire à part 
entière au sein d’un réseau national de partenaires régionaux 
répartis dans dix zones de partenariat dans le Victoria, la 
Nouvelle-Galles du Sud, le Territoire de la capitale d’Australie 
et le Queensland.

Exemples de corridors écologiques 
Les groupes de partenaires régionaux sont composés 
d’organisations publiques et privées et de particuliers qui 
participent à des activités de conservation volontaires sur le 
terrain et qui se réunissent pour collaborer et partager leurs 
ressources et leurs capacités (figure 2). Certaines zones du 
partenariat pour la connectivité relient le nord au sud le long 
de la chaîne montagneuse centrale, et plusieurs autres se 
prolongent à l’est vers la côte et à l’ouest sur les versants 

Figure 2. Réseau des partenariats régionaux pour les zones de conservation de la 
connectivité de l’initiative Great Eastern Ranges. © Great Eastern Ranges Ltd.
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font partie du réseau Natura 2000, mais ces sites ne sont pas 
connectés entre eux.

Approche
En 2015, une initiative appelée COREHABS (Corridors 
écologiques pour les habitats et les espèces en Roumanie) 
a regroupé six entités (deux universités publiques, un institut 
national de recherche et trois ONG) dans le but de concevoir 
un réseau écologique national pour assurer la connectivité 
des habitats et favoriser le développement durable. Dans 
ses démarches, COREHABS fournit aux parties prenantes 
une modélisation des corridors pour les aider à prendre des 

Contexte et défi
La partie roumaine des Carpates renferme les plus grands 
écosystèmes forestiers continus d’Europe, recèle de 
nombreux habitats naturels bien préservés et abrite de 
grands herbivores et carnivores, dont l’ours brun (Ursus 
arctos arctos), le loup (Canis lupus lupus) et le lynx (Lynx lynx) 
(figure 1). La chaîne de montagnes est un point chaud de 
biodiversité qui se trouve au carrefour de plusieurs régions 
biogéographiques importantes. Des changements récents 
dans la propriété foncière et le développement accéléré 
des infrastructures (autoroutes, installations industrielles, 
établissements humains et complexes touristiques) menacent 
la nature en grande partie intacte des Carpates roumaines. 
Au total, 30,2 % du territoire roumain est couvert de forêts, 
y compris des forêts vierges et des hêtraies ancestrales. Si 
une portion des forêts est de propriété publique, une grande 
partie est de propriété privée en raison des restitutions qui ont 
eu lieu au cours des dernières décennies. De nombreux sites 
– qui représentent 24,46% du paysage terrestre national – 

9. COREHABS et BearConnect : assurer les déplacements dans les contrées sauvages d’Europe 
 
Ancuta Fedorca, Transilvania University

Leçon clé 
La législation roumaine impose une modélisation pour 
identifier les corridors écologiques qui peuvent aider à 
maintenir la diversité génétique de la faune et de la flore et 
faciliter l’adaptation aux changements climatiques.

Connectivité terrestre : Europe

Figure 1. La chaîne de montagnes des Carpates forme un arc qui traverse le centre de la Roumanie. Cette carte montre une modélisation des valeurs de 
la connectivité fonctionnelle prévue dans l’habitat de l’ours brun, superposée aux aires protégées en Roumanie. © Ancuta Fedorca
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aux échelons national, régional et local, dans les plans 
cadastraux et dans les registres fonciers, et les inscrit dans 
le système d’identification des parcelles. Les partenaires de 
mise en œuvre comprennent les ministères et les agences 
responsables des ressources naturelles et des infrastructures, 
l’Université Transilvania de Brasov, l’Institut national de 
recherche et de développement, des conseils locaux et 
régionaux, des propriétaires forestiers privés et des ONG.

Exemples de corridors écologiques
Une zone d’environ 10x10 km a été reconnue comme 
importante pour la connectivité des ours bruns entre les aires 
protégées de Bucegi, au sud, et les aires protégées de Piatra 
Mare et de Postavaru, au nord (figure 2). La plupart des terres 
appartiennent à l’État, tandis que de petites sections sont 
détenues par la communauté et des propriétaires privés. 

Résultats
COREHABS a conçu un mécanisme efficace pour la 
désignation et l’évaluation des corridors écologiques, et offre 
des services spécialisés en matière de planification locale et 
de mise en œuvre d’un réseau écologique de conservation 
national. La Roumanie est sur la bonne voie pour protéger 
un réseau écologique intégré d’aires protégées et de 
corridors écologiques qui permettra le croisement des 
espèces sauvages et, par le fait même, améliorera la viabilité 
génétique à long terme des espèces et leur résilience aux 
changements climatiques. 

décisions, ce qui leur permet de planifier des infrastructures 
tout en considérant les mesures écologiques nécessaires à la 
viabilité à long terme des espèces et des habitats.

En 2017, COREHABS s’est associé à BearConnect 
(connectivité fonctionnelle et durabilité écologique des réseaux 
écologiques européens), une organisation axée sur l’ours 
brun. Afin d’assurer la conservation des corridors écologiques 
et de faciliter certains processus écosystémiques, les deux 
organisations cherchent à déterminer la mesure dans laquelle 
les réseaux écologiques existants, qui comprennent les aires 
protégées nationales et le réseau Natura 2000, assurent 
la connectivité fonctionnelle et la durabilité écologique 
des paysages à différentes échelles. Les deux partenaires 
formulent aussi des recommandations pratiques en matière 
de conservation de la connectivité.

La législation roumaine sur la désignation des corridors 
écologiques (GO 57/2007) prévoit la protection de la 
connectivité par la désignation de corridors écologiques 
spatialement explicites à partir d’une modélisation sur le 
terrain et d’une validation empirique de cette dernière. Les 
corridors écologiques sont établis à la lumière d’études 
scientifiques, puis désignés par un décret du chef de 
l’Autorité responsable des forêts et de l’environnement qui 
est adopté après que l’Académie roumaine des sciences 
a donné son aval. L’Agence nationale du cadastre et de 
la publicité immobilière intègre les aires protégées et les 
corridors écologiques dans la planification rurale et urbaine 

Figure 2. Les aires protégées en bleu ont besoin de connectivité (la réserve naturelle de Bucegi, le parc naturel de Bucegi et l’aire 
protégée de Bucegi au nord et l’aire protégée de Piatra Mare et l’aire protégée de Postavaru au sud). Les tons de vert indiquent les 
zones prévues pour la connectivité allant du besoin plus élevé (vert foncé) au moins élevé (vert pâle) afin d’aider à déterminer les 
priorités des activités de conservation. © Ancuta Fedorca
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tensions. Une coordination entre les autorités nationales et 
provinciales était nécessaire pour permettre la mise en œuvre 
des mesures de connectivité nécessaires pour les routes 
provinciales et assurer une optimisation des ressources 
investies à cette fin. 

Approche
De nouvelles démarches ont été entreprises pour accélérer 
le processus de défragmentation du paysage par le biais du 
Réseau néerlandais de la nature, qui comprend des aires 
protégées et les espaces qui les relient, et d’un plan national 
de défragmentation accompagné de fonds supplémentaires. 
La mise en œuvre de ces deux programmes était prévue pour 
la période de 2004 à 2018.

Exemples de corridors écologiques 
En ce qui concerne la province d’Utrecht, des mesures 
prioritaires ont été prévues pour les collines d’Utrecht 
afin d’améliorer les déplacements de la faune à travers 
les autoroutes et les voies ferrées nationales, qui sont de 

Contexte et défi
L’urbanisation est très prononcée aux Pays-Bas, pays où 
la nature subit les pressions de l’expansion urbaine, des 
infrastructures, de l’agriculture intensive et des activités 
de loisirs. Les collines d’Utrecht (Utrechtse Heuvelrug) se 
déploient du nord-ouest au sud-est et englobent plusieurs 
réserves naturelles importantes ainsi qu’un parc national. 
Cette région est découpée par plusieurs autoroutes et 
lignes de chemin de fer, qui rendaient presque impossible le 
déplacement de la faune dans le paysage. Pourtant, elle fait 
partie du Réseau néerlandais pour la nature. C’est pourquoi 
la province d’Utrecht et les organismes responsables de 
la gestion de la nature, Utrechts Landschap (https://www.
utrechtslandschap.nl/) et Goois Natuurreservaat (https://
gnr.nl/), ont reçu le mandat de rétablir la connectivité pour la 
faune. 

Le principe du « pollueur-payeur » est un principe fondamental 
de la politique environnementale des Pays-Bas. Ainsi, il 
incombe au propriétaire et au gestionnaire des infrastructures 
de transport de financer et de mettre en œuvre tous les 
écopassages (ponts et ponceaux écologiques). Autrement dit, 
les fonds ne proviennent pas du budget alloué à la protection 
de la nature. C’est la raison pour laquelle les écopassages 
n’ont pas été installés dans les années 1990. Le mandat 
confié au district de rétablir la connectivité et l’absence 
d’actions de la part des autorités routières nationales (qui 
disposent d’un budget de mise en œuvre) ont suscité des 

10. La connectivité écologique dans un contexte urbain : Utrechtse Heuvelrug, Pays-Bas 
 
Rob H.G. Jongman, chercheur indépendant 

Chris Klemann, province d’Utrecht

Leçon clé 
Les Pays-Bas appliquent un modèle de « pollueur-payeur 
» qui permet de financer la connectivité, comme des 
passages sécuritaires sur les routes, et d’organiser des 
activités compatibles avec les objectifs de connectivité (p. 
ex. les loisirs) à même les corridors.

Figure 1. Les corridors écologiques Ouest et Est dans les collines d’Utrecht. Les numéros indiquent les autoroutes (rouge) et les voies de 
liaison (jaune). Les noms en bleu indiquent les zones bâties; en violet, les landes; en vert, les forêts. © Provincie Utrecht

https://www.utrechtslandschap.nl/
https://www.utrechtslandschap.nl/
https://gnr.nl/
https://gnr.nl/
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dans ces deux corridors écologiques, dont l’écoduc Op Hees 
(figure 2). Achevé en 2013, il croise une ligne de chemin de fer 
très fréquentée entre les villes d’Amersfoort et d’Utrecht.

En plus de faciliter les déplacements des animaux sauvages, il 
sert également de corridor de loisirs. Dans ce but, il a été élargi 
pour accueillir les cyclistes et les piétons.

Résultats
Les deux corridors écologiques servent de voies de 
déplacement pour les mammifères tels que le chevreuil 
(Capreolus capreolus); le blaireau (Meles meles) et la martre 
(Martes martes) ainsi que d’aire de vie et de reproduction 
temporaire pour les petits mammifères. Grâce à ces corridors 
écologiques, les plantes et les animaux peuvent se disperser 
et se déplacer de Gooimeer (lac Gooi), dans le nord-ouest, 
vers le parc national du Veluwe, dans le sud-est. 

compétence nationale. La province était censée contribuer 
au plan par des mesures de défragmentation visant les routes 
sous sa responsabilité.

La province d’Utrecht a en effet élaboré des plans et 
des mesures pour les collines d’Utrecht (http://www.
hartvandeheuvelrug. nl/projecten/ecologische-verbindingen/). 
Le projet « Hart van de Heuvelrug » prévoit deux grands 
corridors écologiques qui se rejoignent au nord (figure 1).

Dans la section ouest de la zone du projet, on a aménagé 
corridor forestier est prévu, et dans la section est, un corridor 
de lande. Les deux corridors contiennent de nombreux petits 
tunnels qui se croisent sous les routes (comme un tunnel dans 
le sud-est de la province sous la route N225; https://www.
youtube.com/watch?v=hHAn-Clwy8Q&feature=youtu.be). Pour 
assurer la connectivité, cinq autres écoducs ont été aménagés 

Figure 2. Ecoduct Op Hees au-dessus de la ligne ferroviaire Utrecht-Amersfoort. La piste cyclable est située en avant-plan du passage. © ProRail

http://www.hartvandeheuvelrug
http://www.hartvandeheuvelrug
https://www.youtube.com/watch?v=hHAn-Clwy8Q&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=hHAn-Clwy8Q&feature=youtu.be
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Les chemins de pastoralisme ne sont pas que des chemins 
cahoteux et poussiéreux; ils peuvent aussi être au milieu de 
pâturages ouverts ou boisés. On y trouve souvent des arbres, 
des haies, des murs en pierre sèche, des étangs, des puits 
et des points d’eau. La biodiversité peut y être très élevée, 
bien plus que dans les environs. En outre, ils sont importants 
pour la protection de nombreuses races anciennes d’animaux 
d’élevage, dont beaucoup sont en danger d’extinction. Ils 
servent de corridors écologiques de différentes manières. 
Par exemple, les bovins et les ovins propagent des 
organismes le long de leur parcours sur ces routes. D’après 

Contexte et défi
Le réseau national espagnol de Vías Pecuarias est un réseau 
de chemins de pastoralisme (chemins traditionnellement 
utilisés pour conduire le bétail à pied d’un endroit à un autre, 
p. ex. au marché ou aux pâturages d’été) et d’autres chemins 
utilisés pour la transhumance et les petits déplacements du 
bétail (figure 1). Ils sillonnent l’Espagne sur une longueur de 
125 000 km et une superficie de 400 000 ha, et relient une 
multitude d’aires protégées, non protégées et urbaines. Ces 
chemins remontent à la préhistoire – les premiers documents 
à leur sujet datant de l’époque romaine – et ont fait l’objet 
d’une protection juridique par des décrets publiés en 654, 
1273 et 1995 de notre ère. La région de la Méditerranée 
est un point chaud de la biodiversité. C’est aussi une région 
où l’humain est tellement omniprésent que l’exode rural et 
la disparition des activités traditionnelles sont considérés 
comme deux des principales menaces écologiques qui 
pèsent sur la péninsule ibérique.

11. Le réseau national espagnol des chemins de pastoralisme (Vías Pecuarias) 
 
Marcos Pradas, ingénieur foresteir indépendent

Key lesson 
A transportation network originally established for moving 
livestock can provide ecological connectivity among 
protected areas, especially when restored for that function.

Figure 1. Images des chemins de pastoralisme conducteurs en Espagne : 
(en haut à gauche) Balise standard (gracieuseté de Juan Díaz Hidalgo);
(en haut à droite) Le chemin de Salamanque; multifonctionnel et utile tant que corridor écologique © Federico Sanz;
(en bas à gauche) La Fiesta de la Transhumancia à Madrid (gracieuseté du Diario de Madrid);
(en bas à droite) Un chemin important pour quatre races locales d’animaux domestiques : le mouton mérinos (blanc et noir), la chèvre Verata, et l’âne andalou, qui 
est la doyenne des races d’ânes d’Europe et qui est maintenant classée comme gravement menacée de disparition © Agustín Pérez, la réserve de biosphère de la 
Siberia Extremeña.
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été reconnue par l’article 8 de la Convention sur la diversité 
biologique, les objectifs de développement durable et des 
conventions telles que la Convention des Nations unies 
sur la lutte contre la désertification et la Convention-cadre 
des Nations unies sur les changements climatiques, entre 
autres. Le déclin de l’élevage extensif et de la transhumance 
constitue la principale menace pour les chemins de 
pastoralisme. S’y ajoutent l’absence d’une stratégie de 
conservation concrète, la réticence du gouvernement 
à protéger les « Vías », les établissements illégaux, les 
décharges, la pose de clôtures, l’extraction des ressources, 
les pesticides et le recouvrement des puits. De nombreux 
chemins sont aujourd’hui occupés de manière irréversible et 
leur statut de domaine public a été ou est en passe d’être 
révoqué. 

Approche
La loi nationale « Ley 3/1995, de 23 de marzo, de Vías 
Pecuarias » précise que les routes de pastoralisme relèvent 

les estimations, des troupeaux de 1 000 moutons ou de 
100 bovins répandent chaque jour de 3 à 5 millions de 
graines et quelque 3 tonnes de déjections, contribuant ainsi 
à modifier l’aire de répartition des espèces, ce qui constitue 
une adaptation opportune aux changements climatiques 
(Manzano & Malo, 2006). Les chemins de pastoralisme 
traversent des aires protégées, des zones de conservation 
et des zones non protégées, y compris des zones urbaines, 
et sont essentiels dans le cadre du réseau Natura 2000. Ils 
ont un rôle particulièrement important à jouer pour favoriser 
la connectivité fonctionnelle entre les prairies isolées. Comme 
il s’agit de structures linéaires dans le paysage, les espèces 
migratrices, dont les oiseaux, les empruntent non seulement 
pour leurs déplacements, mais aussi pour se reposer, 
s’abreuver et se nourrir.

L’importance écologique des chemins de pastoralisme, 
notamment leur rôle de corridors écologiques, est à présent 
reconnue à sa juste valeur, et la nécessité de les protéger a 

Figure 2. Les Vías pecuarias de la Communauté autonome de Madrid superposées aux aires protégées. Notez comment elles relient les 
zones rurales, urbaines, protégées et non protégées. En jaune, la Cañada Real Segoviana. Les chemins en dehors de la Communauté 
autonome ne sont pas représentés. Marcos Pradas, Instituto Geográfico Nacional espagnol et la Communauté de Madrid; données de 
base fournies par Google Earth.
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du domaine public et sont insaisissables, inaliénables 
et imprescriptibles. La loi protège un important corridor 
écologique et oblige les gouvernements à les délimiter. 
Des particuliers, des agences, des associations, des 
universités, des ONG et des groupes de travail sont 
nombreux à explorer différentes manières de protéger, 
de récupérer et de valoriser les chemins et de mieux les 
faire connaître auprès de la société. Ces intervenants 
s’efforcent de rétablir et d’encourager l’élevage extensif, 
d’attirer les jeunes vers la transhumance et l’élevage du 
bétail, et de terminer rapidement la délimitation de tous les 
chemins de pastoralisme. En outre, ils font pression sur les 
gouvernements pour qu’ils appliquent les lois, s’efforcent 
tirer pleinement parti de la multifonctionnalité (transport 
du bétail, services écosystémiques, conservation de la 
biodiversité, loisirs, etc.) des Vías Pecuarias et cherchent à 
sensibiliser une plus large partie de la société.

Exemple de corridor écologique
C’est dans la Communauté autonome de Madrid que le 
réseau espagnol de chemins de pastoralisme est le plus 
dense (figure 2), et où de nombreuses mesures sont en 
cours pour les protéger. Par exemple, la Fondation Repsol 
et Reforesta œuvrent à l’amélioration de la fonctionnalité 
écologique de la Real Cañada Segoviana (Route royale de 
Ségovie) en procédant au reboisement avec des espèces 
indigènes, à l’installation de clôtures pour protéger les plantes 
menacées, à la restauration des étangs et à la création 
de nouveaux étangs, à l’établissement de refuges pour 
différentes espèces animales et à la pose de clôtures pour 
ces refuges, à l’amélioration de l’habitat des insectes, à la 
sensibilisation à l’environnement et à la surveillance.

Résultats
Les gouvernements ont tendance à être ambivalents sur 
la question. D’une part, sur 125 000 km de chemins, on a 

probablement déjà perdu 40 000 km. Les pouvoirs publics 
autorisent souvent le changement d’utilisation de ces 
chemins lorsque leur utilité pour le bétail disparaît. Pour 
ce faire, les autorités décrètent par la loi le changement 
d’utilisation des terres et les retirent du domaine public. La 
Communauté autonome de Madrid ne fait pas exception 
et a peut-être perdu environ 38 % de ses chemins de 
pastoralisme au cours des 20 dernières années. La 
Cañada de Madrid en est un exemple : une ville linéaire a 
été construite illégalement sur 14,2 km de la voie royale 
de Galiana. D’autre part, de nombreux gouvernements 
sont en train de délimiter les chemins de pastoralisme, 
de sensibiliser le public et de prendre des mesures sur 
le terrain pour protéger ces chemins et maximiser leurs 
services écosystémiques. Dans un monde qui pousse à 
la réduction urgente des impacts environnementaux de 
la consommation de viande, l’émergence d’une nouvelle 
génération d’éleveurs qui pratiquent la transhumance offre au 
consommateur responsable la possibilité de consommer des 
produits animaux ayant une empreinte écologique positive. 
La protection des chemins de pastoralisme espagnols 
favorisera cette activité économique toute en permettant à 
ces corridors écologiques de continuer à assurer les services 
écosystémiques dont on a tant besoin.

Pour en savoir plus :
http://www.pastos.es/
https://www.viaspecuariasdemadrid.org/
http://transhumancia.cat/es/inicio/
http://trashumanciadehoy.emiweb.es/paginas/cartografia-y-
conocimiento-de-los-caminos.html

http://www.pastos.es/
https://www.viaspecuariasdemadrid.org/
http://transhumancia.cat/es/inicio/
http://trashumanciadehoy.emiweb.es/paginas/cartografia-y-conocimiento-de-los-caminos.html
http://trashumanciadehoy.emiweb.es/paginas/cartografia-y-conocimiento-de-los-caminos.html
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Approche
Lancé en 2003 avec le ferme soutien du gouvernement 
régional, le projet ECONET de Kostroma avait pour mission 
d’assurer la protection et la connectivité des paysages 
les plus riches sur le plan écologique, ainsi que de faciliter 
la réinsertion des débouchés économiques traditionnels 
perdus au profit des populations locales. Le projet ECONET 
de Kostroma a été conçu en tenant compte de l’importance 
critique d’un paysage connecté. 

Les principales zones du réseau écologique de conservation 
sont composées de quatre types de paysages : 1) les 
paysages intacts représentatifs de la taïga méridionale 
européenne, tels que les plaines morainiques abritant 
des forêts d’épinettes et de sapins (par exemple, la 
réserve naturelle de la forêt de Kologriv); 2) les terrasses 
fluvioglaciaires comportant des forêts de pins et des 
tourbières; 3) les paysages rares et uniques (p. ex. les 
forêts de mélèzes sur les terrasses sablonneuses); et 4) les 
paysages comportant des habitats clés pour les oiseaux 

Contexte et défi
Les changements indésirables survenus récemment dans 
le paysage de la région de Kostroma, en Russie centrale 
européenne, ont révélé la nécessité d’un réseau écologique 
de conservation performant. La région est située dans la 
ligne de partage des eaux entre la mer Caspienne et la 
mer Blanche. Dans cette région, les espèces sibériennes 
font place à des espèces européennes, et la taïga se 
voit remplacée par des forêts de feuillus. La diversité des 
paysages est à son maximum là où les dépressions des 
collines morainiques côtoient les lacs postglaciaires, les 
marais, les tourbières ainsi que les forêts anciennes et les 
forêts secondaires qui contrôlent le ruissellement de l’eau 
et offrent de précieux habitats en milieu humide. Au cours 
des dernières décennies, de vastes zones de forêts ont 
sensiblement diminué sous l’effet de l’exploitation forestière. 
Cette exploitation s’est étendue à des bassins versants 
éloignés, ce qui a entraîné une diminution du volume des 
eaux de ruissellement, la perte de possibilités de navigation 
sur les rivières et la dégradation des ressources halieutiques, 
le tout avec des conséquences économiques négatives 
manifestes pour les populations locales. On a vu alors la 
nécessité de préserver les vestiges des peuplements vierges 
de la taïga du sud au sein d’un réseau écologique.

12. ECONET : réseau écologique dans la région de Kostroma, Russie 
 
Alexander V. Khoroshev, Lomonosov Moscow State University

Leçon clé 
Les corridors écologiques qui englobent des bandes 
riveraines et des forêts offrent de multiples avantages, 
comme la réduction de l’érosion et l’amélioration de la 
qualité de l’eau.

Figure 1. Réseau écologique pour la conservation dans la région de Kostroma, en Russie. Lignes bleues : 
limites des zones naturelles protégées. Lignes jaunes : limites des bassins hydrographiques. © Alexander 
Khoroshev
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les corridors écologiques réduisent l’érosion, l’eutrophisation 
de l’eau et le ruissellement indésirable.

Résultats
En 2008, les autorités régionales ont adopté un régime 
visant la création d’un réseau écologique de conservation. 
Depuis, on y travaille à l’établissement de cinquante-neuf 
aires protégées dont les plans de gestion prévoient des 
restrictions raisonnables concernant l’exploitation forestière, 
le développement de nature anthropique et, si nécessaire, 
la chasse et la pêche. Le régime est désormais un aspect 
obligatoire de l’aménagement du territoire, tant au niveau 
régional que municipal.

L’expérience de la réserve naturelle de la forêt de Kologriv 
a démontré que l’interdiction de la chasse dans des zones 
relativement petites peut se traduire par une augmentation 
des populations d’espèces de gibier, leur prolifération dans 
les paysages non protégés adjacents et, par conséquent, 
une augmentation des ressources en gibier. Certaines des 
aires protégées établies conjuguent efficacement la protection 
de la nature, les loisirs et le tourisme écologique. Ce constat 
est particulièrement important pour les communautés 
des districts éloignés de Kostroma qui se heurtent à des 
sources de revenus insuffisantes. Actuellement, le défi le plus 
préoccupant pour le projet ECONET réside dans les délais de 
désignation des limites des aires protégées par les autorités 
de l’État, délais qui entraînent des conflits avec les exploitants 
forestiers et agricoles.

et les mammifères migrateurs (p. ex. les plaines inondables 
utilisées par les oies lors de leur migration printanière de 
l’Europe occidentale vers le nord de la Sibérie). Le réseau 
couvre toute la gamme des paysages interfluviaux et des 
vallées hydrographiques typiques (figure 1), et comprend 
une plus grande concentration d’aires protégées dans 
les secteurs en amont des bassins hydrographiques 
qui présentent une plus forte proportion de tourbières à 
proximité des lignes de partage des eaux. Le régime juridique 
du réseau ECONET interdit les coupes à blanc dans les 
emplacements clés pour assurer la formation de ruissellement 
dans les interfluves et préserver une proportion appropriée de 
forêts dans un bassin donné. Le processus de planification 
des aires protégées a nécessité de vastes consultations avec 
les parties prenantes locales.

Exemple de corridor écologique
Les aires protégées sont reliées par des corridors 
écologiques constitués soit de forêts riveraines, soit de 
forêts de conifères zonales encastrées dans une matrice de 
zones d’exploitation forestière. Le réseau écologique tient 
compte de la contribution cruciale des paysages régionaux 
au fonctionnement du grand bassin hydrographique du 
fleuve Volga, car les trois principaux affluents du cours 
supérieur de celui-ci proviennent de la région de Kostroma. 
Les corridors écologiques comportent des secteurs 
hydrologiques importants le long des pentes des vallées 
fluviales, des terrasses et des plaines inondables. Par 
conséquent, en plus de relier les principales aires protégées, 

Taïga à Kostroma, Russie © Adobe Stock
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Approche
L’initiative regroupe plus de 55 organisations, notamment les 
ministères des Ressources naturelles et des Transports des 
États américains et des provinces canadiennes de la région, 
des organisations de conservation et des universités. Les 
partenaires collaborent activement pour préserver, améliorer 
et restaurer la connectivité des paysages dans cette vaste 
région. À la lumière des changements climatiques, les efforts 
sur le terrain visent à assurer la perméabilité du paysage 
à long terme dans neuf zones de connectivité hautement 
prioritaires (figure 1). Pour ce faire, les partenaires mettent 

Contexte et défi
L’écorégion des Appalaches nordiques et de l’Acadie, qui 
couvre 32 millions d’hectares sur cinq États des États-
Unis et trois provinces du Canada, contient la plus grande 
étendue de forêt de feuillus tempérée qui subsiste dans le 
monde. On y trouve différentes zones protégées : une forêt 
nationale, des parcs étatiques et provinciaux, des parcs 
nationaux et des servitudes de conservation. Cependant, ces 
espaces sont imbriqués dans une matrice de développement 
rural et d’utilisations humaines. La région n’est qu’à une 
demi-journée de route de plusieurs grands centres urbains, 
dont New York, Boston et Montréal, et est de plus en plus 
menacée par la fragmentation causée par les routes et 
autres développements d’origine anthropique. En 2009, des 
agences publiques et des organisations privées de toute la 
région binationale ont créé l’initiative « Staying Connected » 
(SCI) pour s’attaquer à ce défi. 

13. La connectivité des paysages forestiers dans les Appalaches nordiques : l’initiative Staying Connected 
 
Jessica Levine, The Nature Conservancy

Leçon clé 
Aux États-Unis, les servitudes de conservation sont 
un outil important pour assurer une connectivité 
permanente.

Connectivité terrestre : Amérique du Nord et du Sud

Figure 1. Régions des Appalaches du nord et de la région de l’Acadie sous la Staying Connected Initiative et secteurs environnants. © The Nature Conservancy
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grands axes routiers pour recenser les sites potentiels à des 
fins de mesures d’atténuation des effets sur la faune, et la 
sensibilisation des propriétaires fonciers privés à la gestion 
durable des forêts. 
 
Résultats
Depuis 2009, les partenaires gouvernementaux et du 
secteur des fiducies foncières de SCI ont assuré la 
protection permanente de plus de 222 500 ha dans les 
neuf zones de connectivité. La notion de connectivité 
faunique est désormais clairement intégrée dans au 
moins 30 plans d’utilisation des terres dans ces zones et 
dans les plans d’action pour la faune sauvage des cinq 
États de la région. Les partenaires de SCI ont contribué 
à l’élaboration et à l’avancement de la Résolution sur la 
connectivité écologique adoptée en 2016 par la Conférence 
des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers 
ministres de l’Est du Canada. Les partenaires des agences 
gouvernementales de SCI assurent la mise en œuvre de 
cette résolution. La résolution reconnaît l’importance de la 
connectivité écologique dans une perspective d’adaptation 
aux changements climatiques et appelle les organismes 
compétents des 11 administrations à travailler ensemble 
pour améliorer la connectivité grâce à la modernisation des 
transports, à la protection des terres, à la gestion des forêts 
entre autres efforts.

Pour en savoir plus sur SCI et la résolution : http://
stayingconnectedinitiative.org/ et https://www.coneg.org/
wp-content/uploads/2019/01/40-3-Ecological-Connectivity-
EN.pdf.

en œuvre une combinaison de stratégies de conservation 
de la connectivité, conscients du fait qu’aucune stratégie 
unique n’est suffisante et que les partenaires ont des champs 
d’influence et d’expertise différents. Les principales stratégies 
sont les suivantes : 

•	 La protection stratégique des zones terrestres des 
parcelles prioritaires pour la connectivité, comme les 
chemins forestiers et les bandes riveraines;

•	 La planification de l’utilisation des terres pour éloigner le 
développement des zones de connectivité prioritaires;

•	 La mobilisation de la communauté en vue de sensibiliser 
les propriétaires fonciers privés et d’encourager 
la gestion des terres privées afin de maintenir la 
perméabilité du paysage;

•	 La restauration de l’habitat dans des secteurs clés tels que 
les milieux humides et les terrains en bordure de route;

•	 La facilitation du déplacement de la faune sous les routes 
grâce à l’amélioration des ponts et des ponceaux, de la 
signalisation et des clôtures.

À l’échelle régionale, les partenaires échangent les pratiques 
exemplaires et les leçons retenues au moyen de webinaires, 
de réunions et de communications écrites. 

Exemple de corridor écologique
La zone de liaison des Montagnes vertes du Nord s’étend 
sur 2 923 km2 et est centrée sur la chaîne principale des 
montagnes Vertes. La zone de liaison s’étend de la forêt d’État 
du mont Mansfield, où se trouve le plus haut sommet du 
Vermont, vers le nord jusqu’au parc national du mont Orford 
au Québec. La région est largement couverte de forêts, et 
les nombreuses vallées qui coupent la chaîne montagneuse 
sont parsemées de cultures agricoles et de petites villes et 
villages. Dans cette zone de connectivité, Jackson Valley est 
un important corridor écologique le long de la frontière canado-
américaine (figure 2). Selon une étude réalisée en 2010, cette 
parcelle de 379 hectares constitue un corridor écologique 
transfrontalier essentiel pour un éventail d’animaux. Le corridor 
de Jackson Valley relie les terres forestières conservées Atlas 
au sud, la forêt Jay State à l’est, et une réserve de 652 ha au 
Québec, protégée par Conservation de la nature Canada, au 
nord. En 2012, grâce au financement du programme américain 
Forest Legacy, l’organisme Trust for Public Land a pu assurer 
la conservation de Jackson Valley, après des années de travail 
en ce sens. Une servitude de conservation, détenue par le 
Vermont, empêche le développement et le lotissement dans le 
corridor écologique et exige une gestion durable de la faune, 
des forêts, des loisirs publics et de la conservation des sols. Le 
corridor est ouvert aux randonneurs et aux skieurs ainsi qu’à 
d’autres formes de loisirs non motorisés.

La conservation de cette zone en tant que corridor 
écologique est rendue possible grâce au travail de nombreux 
partenaires de SCI de part et d’autre de la frontière. Ce 
travail comprend la protection des terres dans d’autres 
parties du lien (plus de 12 140 ha à ce jour), l’assistance 
technique aux municipalités en matière d’aménagement 
du territoire pour éloigner le développement des corridors 
écologiques essentiels, des études scientifiques le long des 

Figure 2. Corridor écologique de Jackson Valley dans la zone de connectivité 
des montagnes Vertes du Nord. © The Trust for Public Land

http://stayingconnectedinitiative.org/
http://stayingconnectedinitiative.org/
https://www.coneg.org/wp-content/uploads/2019/01/40-3-Ecological-Connectivity-EN.pdf
https://www.coneg.org/wp-content/uploads/2019/01/40-3-Ecological-Connectivity-EN.pdf
https://www.coneg.org/wp-content/uploads/2019/01/40-3-Ecological-Connectivity-EN.pdf
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Contexte et défi
La hausse des activités anthropiques menace de fragmenter 
la région montagneuse de Yellowstone au Yukon (Y2Y), longue 
de 3 200 km, dans l’ouest de l’Amérique du Nord (figure 1), 
ce qui aurait un impact sur les processus naturels, les zones 
sauvages et les espèces animales telles que les grizzlis (Ursus 
arctos horribilis), les caribous de montagne (Rangifer tarandus 
caribou), les limaces sauteuses (Hemphillia dromedarius) et les 
oiseaux migrateurs. Différentes compétences administratives 
ont une influence sur la région, dont de nombreux territoires 
autochtones. Les gouvernements des États-Unis et du 

14. Initiative de Yellowstone au Yukon (Y2Y) : relier et protéger l’un des écosystèmes de montagne les plus 
intacts 
 
Jodi Hilty, Yellowstone to Yukon Conservation Initiative

Leçon clé 
La concrétisation d’une vision d’un réseau écologique 
de grande envergure fait appel à la science, à l’action 
sur le terrain et au suivi des incidences des efforts de 
conservation concertés afin d’évaluer dans quelle mesure 
les objectifs de connectivité sont atteints dans la pratique.

Figure 1. Progression des aires protégées pendant deux décennies dans la région de l’initiative de conservation Yellowstone au Yukon, en 
Amérique du Nord. © Y2Y

Canada ont déclaré environ 80 % des terres de Y2Y 
comme publiques, et 20 % comme des terres privées 
ou des réserves tribales.



7  L’émergence des lois et des politiques en matière de 
conservation de la connectivité

Lignes directrices pour la conservation de la connectivité par le biais de réseaux et de corridors écologiques      97

Annexe

Figure 2. La région transfrontalière de l’initiative Y2Y, où l’on voit les principales zones de 
répartition du grizzli et les liens entre elles. Les trois flèches indiquent trois liens différents 
– Duck Lake, Kidd Creek et Yaak River – où l’acquisition de terres privées a permis de 
sécuriser des corridors écologiques pour cette espèce. © Y2Y

Approche
Depuis 1993, une organisation sans but lucratif canado-
américaine – la Yellowstone to Yukon Conservation Initiative 
– rassemble des partenaires autour d’une vision : relier et 
protéger la région afin que les êtres humains et la nature 
puissent s’épanouir au sein d’un réseau écologique de 
conservation. Plus de 400 entités différentes collaborent ou ont 
collaboré à des actions de conservation pour faire progresser 
cette vision, notamment des groupes de conservation, des 
propriétaires fonciers locaux, des entités autochtones, des 
entreprises, des agences gouvernementales, des bailleurs 
de fonds, des donateurs et des scientifiques. Les efforts de 
ces différents intervenants sont à l’origine des progrès en 
matière de conservation accomplis dans la région de Y2Y. 
Les priorités de conservation comprennent la protection des 
zones importantes pour la biodiversité, la restauration et la 
préservation des zones entre les aires protégées à des fins de 
connectivité écologique, le déplacement du développement 
hors des zones d’importance biologique et la promotion de 
l’harmonie entre les humains et la faune dans toute la région. 
Font partie des aires protégées les parcs nationaux, les 
parcs étatiques et provinciaux, ainsi que les aires de nature 
sauvage. Dans la région de l’initiative Y2Y, on peut accroître 
la connectivité grâce à des aires protégées de grande taille 
et bien situées, des terres conservées par des particuliers ou 
d’autres terres désignées pour une gestion à long terme.

Exemples de corridors écologique
Dans le cadre de l’initiative Y2Y, divers groupes travaillent 
dans la région transfrontalière de la Colombie-Britannique, 

du Montana et de l’Idaho pour repérer et rétablir les liens 
entre les petites populations isolées de grizzlis le long de la 
frontière canado-américaine dans le sud-est de la Colombie-
Britannique. Grâce à la génétique, les chercheurs ont constaté 
que les populations de grizzlis autrefois continues avaient 
commencé à se fragmenter; ils ont ensuite identifié les 
meilleurs corridors restants (figure 2). De nombreux groupes 
différents ont travaillé à la mise en œuvre d’une gestion 
favorisant la connectivité (comme la sauvegarde de terres 
privées et la diffusion d’outils pour faciliter la coexistence). 
Une décennie plus tard, on a pu finalement constater les 
mouvements des grizzlis entre des écosystèmes auparavant 
fragmentés, et aussi leur reproduction (Proctor et al., 2018).

Résultats
La protection d’un réseau écologique régional gagne du 
terrain. Les aires protégées ont augmenté de plus de 50 % 
dans la région Y2Y, et une série de corridors écologiques et 
d’autres espaces de conservation de la connectivité ont été 
désignés, restaurés et/ou maintenus entre les aires protégées. 
En outre, les projets de conservation se sont multipliés dans 
toute la région et ont permis de réduire considérablement les 
conflits entre l’humain et la faune sauvage. Certains animaux, 
tels que le grizzli et le loup (Canis lupus) dans les 48 États 
américains plus au sud, ont vu leur nombre et leur aire de 
répartition augmenter. Toutefois, il reste encore beaucoup à 
faire en matière de conservation, car d’autres animaux, tels 
que le caribou de montagne, sont en déclin dans toute la 
région.
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Contexte et défi
Il est reconnu que la protection efficace des paysages 
pour les espèces migratrices est un enjeu de conservation 
global face aux changements anthropiques toujours plus 
importants dans l’utilisation des terres. Les ongulés qui 
migrent sur de longues distances doivent traverser diverses 
limites territoriales, des habitats transformés ou dégradés 
et des obstacles dressés par l’humain, soit des routes, des 
clôtures, des habitations et des installations énergétiques.

À l’échelle mondiale, les espèces qui entreprennent de 
longues migrations terrestres continuent à décliner en 
raison de ces défis, et les ongulés de l’Ouest américain ne 
font pas exception. Par exemple, le cerf mulet (Odocoileus 
hemionus) est une espèce migratrice emblématique de 

15. Conservation de la connectivité de longue distance : le corridor de migration du cerf mulet entre le désert 
rouge et Hoback, Wyoming, États-Unis 
 
Matthew J. Kauffman, Wyoming Cooperative Fish and Wildlife Research Unit 

Holly Copeland, Wyoming Cooperative Fish and Wildlife Research Unit; Hall Sawyer, Western EcoSystems Technology, Inc.

Leçon clé 
Ce projet démontre comment des études scientifiques ont 
permis de circonscrire des voies de migration de la faune 
et de la flore, ce qui a mené à l’acquisition de terrains 
privés qui auraient autrement été exploités.

Figure 1. Le corridor de migration des cerfs mulets entre le désert rouge et Hoback s’étend sur 
240 km dans le sud-ouest du Wyoming, aux États-Unis, à travers un paysage à usages multiples. 
On y relève les dix principaux obstacles potentiels à la continuité du corridor. Carte tirée de Wild 
Migrations : Atlas of Wyoming’s Ungulates, Oregon State University Press. © 2018 Université du 
Wyoming et Université de l’Oregon. Image reproduite avec l’aimable autorisation de la Wyoming 
Migration Initiative (migrationinitiative.org).

l’Ouest américain, et c’est dans le Wyoming que l’on trouve 
certaines des migrations de cerfs mulets les plus longues 
et les plus intactes des 48 États du sud des États-Unis. 
Dans l’ouest de cet État, le bassin supérieur de la rivière 
Green est réputé pour héberger certaines des plus grandes 
populations de cerfs mulets de l’Amérique du Nord. On a 
maintenant cartographié des dizaines de voies de migration 
longue distance empruntées par les cerfs mulets, les 

http://migrationinitiative.org
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Les chercheurs ont cartographié le corridor écologique en 
détail et ont ensuite publié une évaluation dans laquelle ils ont 
analysé les schémas d’utilisation des terres et les menaces 
pour chaque section (Sawyer et al., 2014). Cette évaluation 
a permis de déterminer les dix principales menaces le long 
du corridor et a fourni aux organisations de conservation 
les données nécessaires pour qu’ils puissent affecter les 
rares fonds disponibles aux sites qui en ont le plus besoin, 
comme des goulots d’étranglement, des passages routiers 
ou des portions non protégées se trouvant sur des terres 
privées. En haut de la liste des menaces se trouvait le « goulot 
d’étranglement » du lac Fremont, un passage de 400 mètres 
de large formé par le lac et la ville de Pinedale, en pleine 
expansion, où de 4 000 à 5 000 cerfs se faufilent deux fois 
par an. Les cerfs devaient soit franchir le lac à la nage (ou 
le traverser à pied lorsqu’il était gelé), soit passer à gué à sa 
sortie, ce qui les plaçait du mauvais côté d’une clôture de 
ferme tissée de 2,5 m de haut.

Résultats
Le goulot d’étranglement du lac Fremont était constitué 
en grande partie d’une parcelle de 145 hectares de terres 
privées qui devait faire l’objet d’un lotissement en vue de 
la construction de chalets au bord du lac. Si le projet avait 
été réalisé, il aurait entravé la migration des cerfs. En se 
basant sur les informations contenues dans l’évaluation, 
le Conservation Fund, une organisation nationale de 
conservation à but non lucratif, a fait l’acquisition de la 
parcelle. Le terrain a été cédé au Wyoming Game and Fish 
Department, qui l’a ensuite protégé en le désignant comme 
zone de gestion de l’habitat de la faune de Luke Lynch, 
préservant ainsi à perpétuité la connectivité du corridor 
écologique en ce lieu clé (figure 2).

Figure 2. Emplacement du goulot d’étranglement du lac Fremont, qui est maintenant conservé en tant que zone de gestion de l’habitat de la faune de Luke 
Lynch. Carte tirée de Wild Migrations : Atlas of Wyoming’s Ungulates, Oregon State University Press. © 2018 Université du Wyoming et Université de l’Oregon. 
Image reproduite avec l’aimable autorisation de la Wyoming Migration Initiative (migrationinitiative.org)

wapitis (Cervus canadensis) et les antilocapres (Antilocapra 
americana) dans les montagnes et les plaines du Wyoming. 
À mesure que les influences anthropiques se multiplient et 
que les populations d’ongulés migrateurs continuent de 
décliner dans le monde entier, on se doit de mettre l’accent 
sur la connectivité des paysages afin d’élargir les efforts 
de conservation au-delà des aires de répartition hivernales 
et estivales pour y intégrer les voies de migration en tant 
qu’habitats essentiels.

Approche
La première démarche entreprise pour recenser les menaces 
et mettre en œuvre une conservation à long terme a été de 
dresser une cartographie détaillée des voies de migration. 
Cette tâche a été appuyée par de nouvelles données sur les 
déplacements des ongulés obtenues grâce à des télémesures 
par GPS. Les nouvelles cartes permettent d’évaluer les 
habitudes d’utilisation des terres et les menaces le long 
des routes, ce qui peut éclairer directement les mesures de 
conservation.

Exemple de corridor écologique
En 2014, les scientifiques ont découvert une voie de migration 
des cerfs mulets de 240 km de long qui s’étend des bassins 
désertiques du sud-ouest du Wyoming aux chaînes de 
montagnes environnantes. On l’appelle le « Red Desert to 
Hoback corridor » (figure 1). On estime à 1 000 le nombre de 
cerfs mulets qui parcourent une distance de 240 km dans un 
seul sens depuis le désert rouge jusqu’au bassin de la Hoback 
et aux chaînes de montagnes environnantes, où ils rencontrent 
de 4 000 à 5 000 autres cerfs qui passent l’hiver dans les 
contreforts de la chaîne de Wind River. Ils parcourent ensuite 
un étroit corridor le long de la base des montagnes sur 96 km 
avant de traverser le bassin supérieur de la rivière Green.

http://migrationinitiative.org
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populations locales et de protéger les forêts fragmentées 
qui subsistent dans ce paysage productif, et ce, avant que 
de nouvelles pressions ne se fassent sentir. Bien que les 
établissements issus de la réforme agraire et les grands 
propriétaires terriens constituent une série d’obstacles 
à la conservation de la biodiversité, ils offrent également 
des possibilités intéressantes et reproductibles pour la 
restauration des paysages forestiers à grande échelle.

Approche
Le projet Corridors de vie vise à 1) encourager l’adoption 
de modes d’utilisation des terres « respectueuses de 

Contexte et défi
Au Brésil, les plus grands vestiges de la forêt atlantique à 
l’intérieur des terres se trouvent dans la région de Pontal 
do Paranapanema, dans l’ouest de l’État de São Paulo. 
Au départ, on y avait établi une réserve forestière publique 
de 124 000 hectares, mais celle-ci a été progressivement 
empiètée au cours des années 1960-1990 par des élevages 
et des plantations de canne à sucre à grande échelle. Au 
milieu des années 1990, sous la pression du Mouvement 
des travailleurs ruraux sans terre (MST) et d’autres groupes 
en faveur d’une redistribution des terres, beaucoup de 
ces forêts ont d’abord été occupées par des familles de 
membres du MST, puis expropriées dans le cadre d’un 
processus public de réforme agraire, ce qui a augmenté 
considérablement la densité de l’occupation humaine dans le 
secteur. Après que de nombreux ménages des membres du 
MST s’y sont établis, le rythme de la redistribution des terres 
s’est ralenti et les autorités nationales cherchent désormais 
à consolider les établissements existants. Dans ce contexte, 
il est urgent de promouvoir la création de revenus pour les 

16. Des corridors de vie : améliorer les moyens de subsistance et relier les forêts au Brésil 
 
Laury Cullen, Instituto de Pesquisas Ecológicas, Brazil

Leçon clé 
Lorsqu’on travaille avec les communautés agricoles, il 
est essentiel de faire ressortir les nombreux avantages 
de la restauration des corridors écologiques, comme 
l’amélioration des moyens de subsistance et l’obtention de 
financement pour la séquestration du carbone.

Figure 1. La « carte conceptuelle » de l’IPÊ pour Pontal de Paranapanema utilise des données écologiques et foncières afin d’établir la meilleure approche pour les 
efforts de reboisement. Le polygone rouge contient le plus grand corridor écologique (1 200 ha) restauré dans la forêt atlantique, reliant le parc d’État du Morro do 
Diabo et la station écologique du tamarin-lion à croupe dorée. © Instituto de Pesquisas Ecológicas
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du sucre, et d’autres groupes nationaux et internationaux de 
production d’électricité.

Exemple de corridor écologique
Une carte conceptuelle a été utilisée pour orienter la création 
du plus grand corridor de reboisement du Brésil (figure 2). 
Après dix ans d’efforts, ce corridor qui fait environ 7 km de 
long et 400 m de large relie les deux principaux vestiges de la 
forêt atlantique dans la région de Pontal de Paranapanema. 
La bande de forêt qui fait office de corridor a été entièrement 
restaurée sur des terres privées. Elle est sous la protection de 
la Loi pour la protection de la végétation indigène, adoptée 
en 2012, avec laquelle le Congrès national brésilien a remanié 
l’ancien « code forestier », comme la version précédente de 
la loi était connue. La loi de 2012 réaffirme l’obligation des 
propriétaires fonciers privés de conserver ou de restaurer les 
zones de préservation permanente et les réserves officielles 
qui se trouvent sur leurs propriétés.

Résultats
Jusqu’à présent, environ 1 800 ha de forêt ont été restaurés 
à Pontal do Paranapanema. Cela comprend les 1 200 ha 
du principal corridor écologique, 600 ha supplémentaires 
dans cinq corridors secondaires et 90  étapes-relais dans 
des propriétés rurales. Ce projet permet de consolider les 
stratégies visant à offrir des moyens de subsistance durables 
aux communautés qui militent pour la réforme agraire au 
Brésil, en adoptant de bonnes pratiques et des politiques 
en matière de création de revenus et de conservation 
de la biodiversité. L’IPÊ, en collaboration avec d’autres 
organisations civiles de la région, cherche à influencer 
l’élaboration de politiques pouvant affecter l’utilisation et 
la conservation des terres. En misant sur des données 
scientifiques, la coopération avec les nouveaux occupants et 
les grands propriétaires terriens, et la collaboration avec les 
agences fédérales et d’État, le programme met en place un 
cadre d’utilisation des terres qui favorise l’agriculture durable 
et la conservation de la biodiversité à long terme.

la biodiversité »; 2) promouvoir des changements dans 
les pratiques d’utilisation des terres des petits et grands 
agriculteurs dans les paysages ruraux fragmentés et favoriser 
l’adoption d’une agriculture et d’une agroforesterie durables 
sur leurs terres; 3) améliorer les moyens de subsistance des 
agriculteurs; et 4) offrir une compensation aux investisseurs 
sous la forme de crédits de carbone avantageux. Des 
zones stratégiquement sélectionnées pour l’agroforesterie 
et la restauration augmenteront la viabilité des habitats au 
moyen de corridors écologiques permettant d’accroître la 
connectivité entre les fragments forestiers vitaux, assurant 
ainsi l’échange génétique. Là où il n’est pas possible d’établir 
des corridors, cet échange sera facilité au moyen des étapes-
relais.

L’agroforesterie et la restauration permettront également de 
minimiser la dégradation autour des sites biologiquement 
importants, notamment le parc d’État de Morro do Diabo, 
principal habitat de populations d’espèces clés et menacées. 
Les projets de reboisement ont pour principaux objectifs 
d’élargir la superficie des fragments et à terme, de les relier. 
D’un point de vue écologique, cette étape est essentielle pour 
préserver des populations végétales et animales viables et 
atténuer les effets de lisière néfastes, tels que l’exposition à la 
lumière et au vent, les maladies et les espèces envahissantes. 
L’Instituto de Pesquisas Ecológicas (IPÊ) a élaboré une « carte 
conceptuelle » pour Pontal de Paranapanema, la municipalité 
de l’extrême ouest de São Paulo, lieu de sa fondation. Il s’agit 
en fait d’un plan de reboisement à grande échelle de la forêt 
atlantique qui prend en considération les informations sur les 
propriétés locales ainsi que la proximité des aires protégées 
publiques et des fragments de forêt existants pour estimer où 
les efforts de reboisement seraient les plus efficaces (figure 1, 
page précédente). Parmi les principaux partenaires du projet 
figurent les agences de développement rural de l’État et du 
gouvernement fédéral, des entreprises privées intéressées 
par le marché de compensation des émissions de carbone, 
des sociétés qui produisent et commercialisent de l’éthanol et 

Figure 2. Quelque 2,4 millions d’arbres composent le corridor écologique de 1 200 hectares de l’IPÊ, le plus grand du Brésil, qui relie deux grands fragments de la 
forêt atlantique. © Instituto de Pesquisas Ecológicas
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des terres intègrent les aires protégées et les corridors 
biologiques, de même que les principes des services 
écosystémiques et les solutions fondées sur la nature comme 
outils de décision.

Approche
Les plans de gestion des terres permettent aux 
administrations locales de créer des règlements qui viennent 
compléter les aires protégées et les corridors biologique. 
Ces trois outils de gestion des terres sont complémentaires 

Contexte et défi
Le Costa Rica est un petit pays de 51 000 km2 qui abrite 
environ 5 % de la biodiversité mondiale et qui a fait de la 
gestion durable de la biodiversité l’un des volets de ses 
orientations politiques. De ce fait, sa stratégie de conservation 
repose en premier lieu sur les aires protégées, qui jouent 
un rôle crucial dans la protection des écosystèmes. En 
deuxième lieu vient le programme des corridors biologiques, 
géré par le gouvernement national, mais en collaboration 
étroite avec les communautés par le biais des comités 
locaux sur les corridors biologiques. Les plans municipaux 
de gestion des terres apparaissent comme le troisième 
volet de la stratégie, en complément des aires protégées et 
des corridors biologiques. Ces plans de gestion établissent 
les lignes directrices qui régissent la conduite des activités 
de développement de nature anthropique d’une manière 
qui assure la durabilité des paysages et prend en compte 
l’utilisation optimale des régions. Ainsi, les plans de gestion 

17. Aménagement du territoire au Costa Rica : connectivité, services écosystémiques et solutions naturelles 
 
Félix Zumbado Morales et Jonathan Agüero Valverde, Programme de recherche en développement urbain durable, Université du 

Costa Rica

Leçon clé 
Le Costa Rica applique une approche à trois volets en 
matière de conservation : les aires protégées, les corridors 
biologiques et la gestion durable; les activités anthropiques 
sont autorisées à différentes intéensités en fonction du 
dégré de protection des secteurs.

Figure 1. Le projet d’utilisation des terres dans la région du Canton de Garabito qui abrite le corridor écologique du Paso de las Lapas © Programme de recherche 
en développement urbain durable (ProDUS) – Université du Costa Rica
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protégées; les avantages des services écosystémiques 
tels que le captage du carbone, la protection des zones 
d’alimentation des aquifères et la régulation des inondations; 
ainsi que la pertinence des solutions fondées sur la nature 
telles que les zones tampons des parcs nationaux, la gestion 
des bassins fluviaux et la protection des terres agricoles. Le 
plan de gestion des terres consolide la fonctionnalité des 
corridors biologiques et garantit un meilleur contrôle de leur 
gestion grâce à la contribution des administrations locales. 
Les zones tampons et les passages fauniques proposés 
sont des éléments importants de la gestion et de la mise 
en œuvre des corridors. Le plan de gestion des terres du 
Canton de Garabito prévoit des mesures de protection du 
corridor écologique du Paso de las Lapas, notamment le 
zonage des aires protégées, l’agriculture à faible intensité et 
des espaces pour l’écotourisme. 

Résultats 
La gestion des terres peut s’avérer un véritable allié de 
la conservation et du développement durable. Elle peut 
favoriser la connectivité écologique en renforçant les corridors 
biologiques qui relient les aires protégées. Actuellement, le 
plan de gestion des terres du Paso de las Lapas est au stade 
final du processus d’approbation, et ses règlements pourront 
aider à :

•	 Protéger la connectivité écologique;
•	 Promouvoir l’écotourisme et d’autres activités à faible 

intensité;
•	 Soutenir les objectifs de conservation des corridors 

biologiques;
•	 Restreindre les utilisations intensives du territoire telles 

que le développement résidentiel et industriel, ainsi que 
d’autres utilisations incompatibles;

•	 Progérer les écosystèmes fragiles, comme les milieux 
humides et les montagnes.

et doivent être conçus de manière intégrée pour assurer 
une planification systémique.Les plans contribuent à 
l’établissement des corridors biologiques grâce différentes 
mesures : l’établissement de zones ciblées pour les 
espèces focales; la préservation des secteurs agricoles 
qui fonctionnent comme des corridors biologiques, de 
conservation et de tourisme durable; la création de zones 
tampons autour des aires protégées; et le zonage des zones 
d’alimentation des aquifères afin de protéger les sources 
d’eau pour les populations locales et régionales. Dans le 
cadre du programme de recherche sur le développement 
urbain durable de l’Université du Costa Rica (ProDUS-UCR 
dans l’acronyme espagnol), des plans de gestion des terres 
ont été élaborés pour plus d’une dizaine de municipalités, 
notamment pour les aires protégées du parc national 
Corcovado, du parc national Piedras Blancas, du parc 
national marin Ballena, du parc national des eaux Juan Castro 
Blanco et du parc national Carara. 

Exemple de corridor écologique
Le ProDUS-UCR a élaboré un plan de gestion des terres 
pour le canton de Garabito, où se trouve le corridor 
biologique du Paso de las Lapas (figure 1). Établi en 2007 
par un décret, ce corridor s’étend sur 56 200 ha et relie 
les aires protégées dans les montagnes (parc national La 
Cangreja, aire protégée de Cerros de Turrubares et parc 
national Carara) aux zones côtières. Au Costa Rica, les 
corridors biologiques ne sont pas des zones de conservation 
de l’État, mais plutôt une stratégie de conservation 
distincte mise en oeuvre par le Système national de zones 
de conservation dans le cadre du programme national de 
corridors biologiques. Ces corridors biologiques relient 
les aires protégées, préservent les ressources en eau et 
protègent la biodiversité. Le plan de gestion des terres établit 
des règlements qui assurent la gestion durable de la région. 
La planification a pris en compte l’emplacement des aires 

Parc national Carara, Costa Rica © Adobe Stock
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l’élaboration de ce plan, une étude génétique a permis de 
recueillir des preuves de l’existence d’un important flux de 
gènes dans l’aire de répartition des jaguars (Eizirik et al., 
2001), indiquant que ces populations étaient toujours reliées 
entre elles et que peu de signes indiquaient l’existence de 
barrières géographiques au flux de gènes. Ces résultats 
ont inspiré la Jaguar Corridor Initiative, conçue par feu Alan 
Rabinowitz pour maintenir la connectivité et le flux génétique 
dans l’aire de répartition des jaguars.

Contexte et défi
Les efforts de conservation des espèces sont souvent axés 
sur des populations distinctes et généralement déployés 
à petite échelle. Envisager la conservation sur toute l’aire 
de répartition d’une espèce nous permet d’élargir notre 
perspective afin de cerner les besoins des espèces par-delà 
les frontières politiques et administratives. Cette perspective 
permet également de mettre en évidence les caractéristiques 
des menaces et du développement anthropique à grande 
échelle.

En 1999, la Wildlife Conservation Society et l’Universidad 
Nacional Autonóma de México ont réuni des experts du 
jaguar (Panthera onca) et leur ont confié le mandat d’élaborer 
un plan de recherche et de conservation visant cette espèce 
et en tenant compte de son aire de répartition. Cette initiative 
a permis de répertorier 51 foyers de jaguars entre le Mexique 
et l’Argentine (Sanderson et al., 2002). Peu de temps après 

18. La Jaguar Corridor Initiative : une stratégie de conservation d’une espèce à l’échelle de l’aire de répartition 
 
Kathy Zeller, Massachusetts Cooperative Fish & Wildlife Research Unit

Leçon clé 
Certaines visions à grande échelle pour les réseaux 
écologiques plurinationaux se concentrent sur des 
espèces parapluies ayant une grande aire de répartition, 
comme le jaguar. Les corridors écologiques de ces 
réseaux peuvent englober de multiples utilisations des 
terres et des propriétaires fonciers différents, allant des 
entités fédérales aux propriétaires individuels.

Figure 1. Les populations de jaguars et les corridors dans son aire de répartition. Les populations et les corridors écologiques ont été classés par ordre de priorité 
en fonction de leur importance écologique, de l’intégrité du réseau et de leur vulnérabilité. Ces données ont été combinées pour permettre de recenser toutes les 
zones prioritaires dans l’ensemble de l’aire de répartition du jaguar. © Kathy Zeller
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Une méthodologie d’évaluation rapide reposant sur des 
entretiens a donc été mise au point, ce qui a permis 
d’estimer la présence des jaguars et de leurs principales 
proies dans les corridors (Zeller et al., 2011; Petracca et al., 
2017). À l’heure actuelle, tous les corridors en Amérique 
centrale ont été validés et ajustés, et le processus de 
validation est en cours en Amérique du Sud. Le travail de 
conservation dans le cadre de la Jaguar Corridor Initiative 
est principalement mené par l’organisation à but non lucratif 
Panthera. (www.panthera.org).

Exemple de corridor écologique 
Le corridor des jaguars Barbilla-Destierro est situé au 
Costa Rica et relie les montagnes de Talamanca au sud à 
la chaîne volcanique centrale au nord. Le corridor, soumis 
à une myriade d’utilisations des terres, comprend des 
terres privées, municipales et fédérales. Des stratégies de 
conservation ont été mises en œuvre pour tous les types de 
propriétaires. En voici quelques exemples :

•	 L’intégration du corridor dans le Programme national de 
corridors biologiques du Costa Rica;

•	 La mise en place d’un conseil local du corridor, qui 
réunit les propriétaires fonciers une fois par mois pour 
aborder et traiter les menaces et les possibilités;

•	 La collaboration avec une société hydroélectrique pour 
que celle-ci oriente ses projets d’atténuation des effets 
sur l’environnement et de restauration vers des zones 
qui amélioreront la connectivité dans le corridor;

•	 L’établissement d’une unité d’intervention en cas de 
conflit impliquant les félins sauvages et la formation 
de son personnel pour enquêter sur les ravages sur 
le bétail et mettre en œuvre des stratégies contre les 
prédateurs;

•	 La formulation de recommandations scientifiques en 
vue de l’élaboration de projets visant à préserver la 
connectivité à travers le corridor.

Résultats
La Jaguar Corridor Initiative a permis d’établir un plan de 
conservation couvrant l’ensemble de l’aire de répartition 
géographique de l’espèce. Panthera mène actuellement 
des efforts de conservation similaires à ceux décrits pour le 
corridor des jaguars Barbilla-Destierro dans 11 des 18 pays 
qui hébergent des jaguars. Des recherches sur les jaguars 
sont actuellement menées dans l’ensemble du réseau 
écologique, et des plans de surveillance des corridors 
sont en cours d’établissement. L’initiative reçoit un soutien 
de plus en plus important dans toute l’aire de répartition 
du jaguar, grâce à l’appui de nombreux gouvernements, 
propriétaires terriens, entreprises et scientifiques. Grâce à 
ce soutien grandissant, la vision d’un réseau écologique 
protégé et connecté pour les jaguars du Mexique à 
l’Argentine pourra, on l’espère, devenir une réalité.

Approche
Pour modéliser la connectivité, un premier travail de mise 
à jour des données de 1999 sur les populations à l’échelle 
de l’aire de répartition a été réalisé, et grâce aux nouvelles 
informations, il a été possible de répertorier 90 populations 
importantes de jaguars dans toute l’aire de répartition de 
l’espèce, qui s’étendait sur 1,9 million de km2. Par la suite, 
15 experts du jaguar ont été invités à attribuer des valeurs 
de coût ou de résistance à six couches SIG réputées 
affecter les déplacements du jaguar. Ces couches évaluées 
ont été rassemblées en une seule surface de résistance, 
puis une modélisation des corridors de moindre coût a 
été réalisée entre les 90 populations (Rabinowitz & Zeller, 
2010). Les 182 corridors ainsi créés s’étendaient sur 2,6 
millions de km2 et représentaient un réseau de conservation 
totalisant 4,5 millions de km2 (figure 1, page précédente). 
Lorsqu’on a examiné cette superficie à la lumière de la 
base de données mondiale sur les aires protégées, on a 
constaté que 67 % des populations de jaguars et 46 % des 
corridors écologiques bénéficiaient d’une certaine forme de 
protection.

Afin de bien orienter la recherche et les efforts de 
conservation dans ce vaste réseau, une priorisation des 
populations de jaguars et des corridors écologiques a été 
établie à partir de trois critères : l’importance écologique, 
l’importance du réseau et la vulnérabilité des corridors (figure 
1) (Zeller et al., 2013). Ces critères ont servi à cibler les efforts 
de conservation sur le terrain.

Comme les corridors écologiques ont été repérés à partir 
de données SIG générales et de valeurs de résistance 
établies par des experts, il était important de valider les 
corridors avant d’entreprendre des activités de conservation 
sur le terrain. Cette démarche n’a pas été sans difficulté, 
car les corridors étaient souvent vastes et s’étendaient 
sur des terres appartenant à différents propriétaires. 

Jaguar (Panthera onca) © Adobe Stock

http://www.panthera.org
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et d’autres invertébrés aquatiques qui, autrement, sont 
couramment consommés, en particulier pendant la longue 
saison sèche (de novembre à mai). En dehors des réserves, 
les efforts de prélèvement sont importants et font appel à 
diverses méthodes (filets maillants, lignes, pièges, harpons 
manuels, etc.). Les efforts de pêche se déploient souvent 
sur des centaines de mètres en amont et en aval des limites 
de la réserve, ce qui forme un véritable gouffre de filets et 
d’hameçons pour les poissons qui se déplacent en dehors 
des aires protégées. Plusieurs communautés avoisinantes 
ont adopté des règlements supplémentaires applicables en 
dehors des réserves, interdisant notamment l’utilisation de 
masques de plongée pour la collecte d’escargots et la pêche 
au harpon. On pense que la pêche au harpon, en particulier 
pendant la saison sèche lorsque la température de l’eau est 
chaude, que l’eau est claire et que les écoles locales sont en 

Contexte et défi 
Dans de nombreux pays à faible revenu, les populations 
dépendent fortement de la pêche intérieure pour leur 
alimentation quotidienne, ce qui donne lieu à une vaste 
exploitation de la ressource sans égard à la réglementation 
en vigueur. Même dans les aires protégées où vivent des 
populations humaines, les interdictions de chasse sont en 
fait rarement applicables à la pêche. Bien que la Thaïlande 
dispose d’une réglementation et de directives nationales 
en matière de pêche, leur application est difficile et peu 
fréquente dans les régions éloignées comme celle de la 
rivière Mae Ngao. En raison de leur nature linéaire et de la 
dépendance de nombreux secteurs à l’égard des rivières 
et de leurs eaux, il est difficile de créer des corridors 
écologiques englobant des bassins hydrographiques entiers 
ou même des rivières individuelles.

Approche 
Dans toute l’Asie du Sud-Est, en réaction au déclin apparent 
des populations de poissons, aux inquiétudes concernant 
la sécurité des ressources et à la présence d’étrangers 
utilisant des engins de pêche illégaux (par exemple des 
chocs électriques), de petites réserves sans prélèvement ont 
été établies par les communautés locales, créées par des 
organisations non gouvernementales ou imposées par les 
gouvernements nationaux. Ces petites réserves constituent 
en fait la seule mesure de gestion de ces pêches intensives. 
Dans les affluents du fleuve Salween, au nord-ouest de la 
Thaïlande, les réseaux écologiques composés de petites 
réserves riveraines continuent de se développer, en particulier 
parmi les communautés dépendantes de la pêche, où la 
surpêche est courante.

Exemple de corridor écologique 
Un de ces réseaux écologiques est situé dans le bassin de la 
rivière Mae Ngao, au nord-ouest de la Thaïlande, qui couvre 
1 000 km2 de terres où vivent plus de 8 000 personnes 
réparties dans plus de 70 villages (figure 1). Il y a plus de 
25 ans, la première réserve communautaire a été créée à la 
suite d’une réunion organisée par une ONG locale, qui avait 
suggéré la création de petites zones fermées à la pêche 
comme mesure de conservation. Au départ, une seule 
communauté s’est engagée dans cette initiative, mais la 
pratique s’est peu à peu propagée et on y dénombre plus 
de 50 autres réserves, qui fonctionnent en grande partie de 
manière indépendante et ne bénéficient d’aucun soutien 
du gouvernement ou d’autres entités extérieures. Chaque 
communauté détermine individuellement l’emplacement des 
réserves, leur taille et les sanctions en cas de non-respect 
des règles, sanctions qui varient de 15 à plus de 300 dollars 
américains. Toute activité de prélèvement est interdite à 
l’intérieur des réserves, y compris la récolte d’escargots 

19. Les réserves communautaires profitent largement aux écosystèmes aquatiques du bassin du fleuve Salween 
 
Aaron A. Koning, Cornell University

Leçon clé 
La reconnaissance et le contrôle des réserves fluviales 
par les communautés locales, qui favorisent la pêche 
locale et améliorent la santé du système fluvial, 
constituent une première étape importante pour accroître 
la connectivité des cours d’eau de la rivière Mae Ngao en 
Thaïlande.

Connectivité des milieux d’eau douce : Asie

Figure 1.Réseau écologique de réserves sans prélèvement sur les rivières du 
bassin de la rivière Mae Ngao dans le nord-ouest de la Thaïlande © Aaron A. 
Koning
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ces captures sont le résultat des déplacements de poissons 
hors des réserves. Il reste à savoir si les réserves sont 
suffisamment grandes pour soutenir les populations à long 
terme et s’il y a des déplacements réguliers entre les réserves 
qui permettraient de transférer une diversité génétique 
cruciale entre des sous-populations potentiellement isolées. 
Toutefois, compte tenu des fluctuations saisonnières dans 
la rivière, il semble que les déplacements de poissons se 
produisent pendant la saison des pluies.

Il est d’autant plus remarquable de constater à quel point 
ces petites réserves ont pu favoriser les populations 
locales de poissons étant donné que les communautés 
ont essentiellement agi de manière indépendante sans une 
coordination générale de leurs efforts. Pour la suite des 
choses, il conviendrait de travailler avec les communautés, 
en s’appuyant sur les recherches menées précédemment 
et sur les principes de conception des réserves établis pour 
les réseaux marins, afin de tenter d’optimiser les réserves 
individuellement et collectivement pour assurer une efficacité 
accrue au chapitre de la conservation et des pêches.

pause, a un impact important sur les populations de poissons 
de toutes tailles.

Résultats
Les communautés ne disposent d’aucune planification 
stratégique globale concernant la création de réserves. En 
fait, même les membres des communautés ne connaissent 
pas le nombre de réserves présentes dans le bassin de la 
rivière Mae Ngao. Or, à l’échelle du bassin, on dénombre 
aujourd’hui 52 réserves qui couvrent 2 % de toutes les eaux 
courantes pérennes et forment un réseau d’aires protégées 
au sein du vaste réseau fluvial. Ce sont les communautés 
individuellement qui ont créé entièrement ce réseau et qui en 
assurent le respect des règles.

Toutefois, les efforts de pêche créent un obstacle important 
à la connectivité entre les réserves et au sein de celles-ci. 
À une échelle plus locale, les réserves individuelles sont 
généralement assez étendues pour permettre de relier les 
habitats au sein du réseau fluvial, y compris les étangs qui 
sont des refuges essentiels pour de nombreuses espèces 
pendant la saison sèche. Pendant la saison des pluies, 
lorsque le niveau des rivières augmente jusqu’à 5 m par 
rapport aux creux de la saison sèche, les efforts de pêche 
diminuent et la connectivité à l’échelle du réseau augmente, 
ce qui donne aux poissons la possibilité de se déplacer pour 
se reproduire.

En raison de la disparité des efforts de prélèvement entre 
les réserves et les autres zones, les résultats des mesures 
de conservation sont visibles même depuis les berges de la 
rivière, où de grands bancs de poissons suscitent l’intérêt des 
touristes et des voyageurs dans la région (figure 2).

Une comparaison entre 23 de ces petites réserves et les 
zones de pêche adjacentes a révélé des améliorations en 
termes de richesse, de densité et de biomasse des espèces 
de poissons, proportionnellement aux améliorations signalées 
pour les réserves marines (Koning, 2018; 2019). Plus 
précisément, la richesse des réserves par rapport aux zones 
de pêche a augmenté de 27 %, et la densité de 124 %, alors 
que la biomasse était 23 fois plus élevée en moyenne. Ces 
améliorations étaient souvent constatées entre trois et cinq 
ans seulement après la création d’une réserve, mais elles se 
maintiennent au fil du temps.

Les membres des communautés capturent régulièrement de 
gros poissons en dehors des réserves et considèrent que 

Figure 2. Dans les réserves sans prélèvement, on peut voir des bancs de 
poissons depuis les berges. © Aaron A. Koning
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les plaines inondables adjacentes du moyen Danube entre 
l’Autriche, la Slovénie, la Croatie, la Hongrie et la Serbie 
(Mohl et al., 2009).

Approche
Comme les frontières entre les États sont plutôt politiques 
qu’écologiques, les écosystèmes débordent souvent les 
limites nationales, et peuvent être soumis à des pratiques 
de gestion et d’utilisation des terres différentes, voire 
contradictoires. Les RBT permettent une gestion uniforme 

Contexte et défi 
Pendant longtemps, de grandes parties des paysages 
fluviaux le long de l’ancien Rideau de fer entre la mer 
Baltique et la mer Noire en Europe sont demeurées 
pratiquement intouchées par des empiètements importants. 
Avec la fin du communisme en Europe à la fin des années 
1980 et la progression de l’UE vers l’est, ces paradis 
fluviaux méconnus ont été catapultés dans une nouvelle ère. 
Tout à coup, ils se trouvaient dans des zones présentant 
des intérêts économiques pour l’humain. Mais si, d’une part, 
cette contrainte menaçait de détruire de manière irréversible 
ces dernières zones intactes, d’autre part, de nouvelles 
possibilités de coopération en matière de conservation de 
la nature et de développement durable sont apparues. Les 
réserves de biosphère transfrontalières (RBT) sont un outil 
approprié pour répondre à ce grand besoin de protection, 
de gestion et de restauration à grande échelle des rivières 
transfrontalières. On en trouve actuellement des exemples 
sur le cours inférieur des rivières Drava et Mura et dans 

20. Le corridor écologique Mura-Drava-Danube et la future réserve de biosphère à cinq pays 
 
Arno Mohl, WWF Austria 

Ivana Korn Varga, WWF Adria 

Emöke Györfi, WWF Austria

Leçon clé 
La conservation de la connectivité des systèmes fluviaux 
peut être réalisée grâce à une série d’aires protégées 
et à une vision qui interdit les barrages et autres 
aménagements susceptibles de nuire à la connectivité à 
long terme des systèmes fluviaux, mais qui favorise les 
avantages compatibles avec la connectivité.

Connectivité des milieux d’eau douce : Europe

Figure 1. La future réserve de biosphère Mura-Drava-Danube de l’UNESCO qui relève de cinq pays. © World Wildlife Fund (WWF)
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Figure 2. (gauche) Plaines inondables du Danube en Croatia © Mario Romulic. (droite) La rivière Drava en Croatia © Arno Mohl

de ces écosystèmes. Une RBT est reconnue officiellement à 
l’échelle internationale et par un organe des Nations unies, 
l’UNESCO, comme une volonté politique de coopérer aux 
efforts de conservation et d’utilisation durable par une gestion 
commune d’un écosystème partagé (UNESCO, 2017). 
L’initiative de la réserve de biosphère Mura-Drava-Danube 
remonte à 1993 et regroupe cinq pays : l’Autriche, la Croatie, 
la Serbie, la Slovénie et la Hongrie. Elle a été conçue comme 
une mesure visant à contrecarrer les nouvelles menaces liées 
aux nouveaux projets de barrages hydroélectriques après la 
chute du Rideau de fer et comme un outil pour relier et mieux 
protéger toutes les aires fluviales nationales du corridor sous 
l’égide d’un seul cadre de gestion international (Schneider-
Jacoby & Mohl, 2012).

Les efforts contre les projets de gestion de l’eau et de 
barrages hydroélectriques à grande échelle qui menaçaient 
la zone fluviale se sont avérés efficaces pour assurer la 
protection de cet écosystème inestimable. Ils ont permis de 
sensibiliser le public et les décideurs politiques, d’exercer 
des pressions sur les gouvernements et de favoriser 
l’établissement de 13 grandes aires protégées, dont le parc 
régional Drava-Mura en Croatie (88 000 ha). Intégrées pour 
la plupart dans le réseau Natura 2000, ces aires protégées 
sont classées en plusieurs catégories. La mise en place 
d’un réseau écologique de conservation a jeté les bases 
d’une coopération transfrontalière en vue de favoriser 
l’harmonisation des initiatives de conservation et l’intégration 
des mesures de gestion et de restauration des milieux au sein 
de la future réserve de biosphère Mura-Drava-Danube.

Depuis 1993, le WWF, EuroNatur et des ONG locales font 
campagne pour protéger le paysage unique des trois rivières 
dans un RBT à cinq pays (figure 1). La coopération entre les 
gouvernements et les ONG est de plus en plus importante 
pour permettre de réaliser conjointement et progressivement 
la RBT. On assiste ainsi à l’établissement du plus vaste 
corridor fluvial protégé d’Europe (700 km, 1 000 000 ha) 
grâce à une coopération intersectorielle novatrice et à un 
développement régional durable harmonisé qui soutient 
également la réconciliation transfrontalière (WWF, 2013). 
Une fois pleinement établie, la réserve de biosphère formera 

un réseau écologique de conservation constitué de zones 
centrales intégrées dans des zones tampons et des zones 
de transition.

Exemple de corridor écologique
Drainant l’Autriche, la Croatie, la Hongrie, la Serbie et la 
Slovénie, les cours inférieurs des rivières Drava et Mura 
et les tronçons connexes du comptent parmi les bassins 
hydrographiques les plus importants de l’Europe sur le plan 
écologique – on l’appelle l’Amazone européen. Malgré les 
nombreuses altérations anthropiques du passé, cette région 
renferme une diversité biologique étonnante et constitue un 
point chaud d’habitats naturels rares, comme les grandes 
forêts de résineux, les prairies humides, les îles fluviales, 
les bancs de gravier et de sable, les berges escarpées, les 
ramifications secondaires et méandres morts (figure 2).

La région abrite la plus forte densité de couples 
reproducteurs de pygargues à queue blanche (Haliaeetus 
albicilla) d’Europe continentale, ainsi que d’autres espèces 
menacées comme la cigogne noire (Ciconia nigra), le 
castor (Castor fiber), la loutre (Lutra lutra) et l’esturgeon 
noir (Acipenser nudiventris), une espèce presque disparue. 
Nombre de ces espèces sont des indicateurs d’un 
corridor fluvial naturel, notamment la sterne naine (Sternula 
albifrons). Chaque année, plus de 250 000 oiseaux 
aquatiques migrateurs profitent des rivières pour se reposer 
et se nourrir. Le confluent du Danube et de la Drave, 
commun à la Croatie, à la Hongrie et à la Serbie, abrite les 
plaines inondables et les forêts les plus étendues et les 
mieux préservées. La plupart des portions de cette région 
transfrontalière sont affectées à la zone centrale du RBT. En 
plus de leur grande biodiversité, les rivières et les plaines 
inondables sont vitales pour les communautés locales. Les 
pêcheurs locaux dépendent des stocks de poissons pour 
leur subsistance. Les vastes plaines d’inondation réduisent 
les risques d’inondation, assurent des conditions propices 
aux eaux souterraines et permettent une autoépuration de 
l’eau, ce qui est essentiel pour l’eau potable, les forêts et 
l’agriculture. Les rivières offrent également des possibilités 
d’activités récréatives, telles que la marche, la baignade, la 
pêche et le canot (WWF Autriche, 2014).
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communs et des mesures transfrontalières de protection 
de la nature. Le projet « Forêts riveraines résilientes 
comme corridors écologiques dans la réserve de 
biosphère Mura-Drava-Danube » a débuté en juin 2019 
et a pour but la préservation et la gestion durable des 
forêts des plaines inondables dans la RBT. Le projet 
d’écotourisme « Piste cyclable de l’Amazone européen » 
a commencé au même moment. En outre, les efforts 
de restauration des rivières sont en cours pour créer 
de nouveaux habitats naturels et espaces de loisirs 
permettant aux gens de découvrir les magnifiques 
paysages le long des rivières.

Toujours en 2019, le dossier a été préparé pour la désignation 
de la RBT à cinq pays, qui rassemblera toutes les réserves 
de biosphère existantes dans la région sous une seule 
désignation internationale. Il appartient maintenant à 
l’UNESCO de finaliser et d’approuver la désignation. Une fois 
officiellement désignée, cette réserve de biosphère à cinq 
pays devrait prendre des mesures pour devenir une réserve 
de biosphère pleinement fonctionnelle, conformément aux 
exigences de l’UNESCO. Ces mesures comprennent la 
création d’une structure de gestion conjointe et la mise en 
œuvre d’un plan d’action et de projets communs.

Pour plus d’information : http://www.amazon-of-europe.com/
http://www.interreg-danube.eu/approved-projects/coop-mdd
http://www.interreg-danube.eu/approved-projects/refocus
http://www.interreg-danube.eu/approved-projects/amazon-
of-europe-bike-trail

Résultats
Sous l’impulsion de la vision de la création de la RBT à cinq 
pays, des avancées majeures ont été réalisées au cours des 
30 dernières années vers une meilleure protection et gestion 
du corridor fluvial :

•	 Les gouvernements des cinq pays ont créé treize 
grandes aires protégées le long de la Mura, de la Drave 
et du Danube, qui forment l’épine dorsale du RBT.

•	 Jusqu’à présent, 270 km de tronçons naturels des cours 
des rivières ont été protégés des projets de gestion de 
l’eau et de barrages hydroélectriques à grande échelle.

•	 En 2009, la Croatie et la Hongrie ont signé une 
déclaration commune pour établir la RBT, qui a été suivie 
en 2011 d’une déclaration ministérielle des cinq pays. En 
2012, les zones riveraines de Croatie et de Hongrie ont 
reçu le statut de réserve de biosphère, qui a été attribué 
par la suite à celles de la Serbie (2017), de la Slovénie 
(2018) et de l’Autriche (2019). La zone centrale et la zone 
tampon strictement protégées, qui se composent de 
ces 13 grandes aires protégées, représentent 280 000 
ha. Elles sont entourées par 650 000 ha de zones de 
transition.

•	 Dans la foulée de la RBT, plusieurs projets cofinancés par 
l’UE sont déjà en cours de réalisation dans les cinq pays 
de la région, dans le but d’en améliorer la protection 
et le développement durable. Dans le cadre du projet 
« coop MDD », les administrations des aires protégées 
de la région de Mura-Drava-Danube coopèrent depuis 
2017 pour se concentrer conjointement sur des objectifs 

Cygone noire (Ciconia nigra) © Adobe Stock

http://www.amazon-of-europe.com/
http://www.interreg-danube.eu/approved-projects/coop-mdd
http://www.interreg-danube.eu/approved-projects/refocus
http://www.interreg-danube.eu/approved-projects/amazon-of-europe-bike-trail
http://www.interreg-danube.eu/approved-projects/amazon-of-europe-bike-trail
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protégées, les barrages ont fragmenté de nombreux circuits 
pour le saumon. Les barrages, comme ceux destinés à la 
production hydroélectrique, peuvent bloquer ou entraver la 
migration des saumons, altérer les régimes hydrologiques et 

Contexte et défi
Les bassins versants côtiers qui se jettent dans le Pacifique 
Nord accueillent des populations de saumons migrateurs 
importantes sur le plan culturel et économique. Le saumon 
du Pacifique naît et commence sont développement en en 
eau douce, puis migre vers la haute mer, où il s’alimente et 
poursuit son développement avant de retourner dans ses 
eaux intérieures natales pour y frayer. En Amérique du Nord 
et en Asie, 8 % des bassins versants de grande valeur qui se 
déversent dans le Pacifique Nord bénéficient d’une protection 
au moins partielle, principalement dans des endroits plus 
élevés et plus éloignés de l’océan (Pinsky et al., 2009). 
Cependant, même si des portions des bassins versants sont 

21. Restaurer la connectivité des bassins du saumon du Pacifique 
 
Lauren Law and Jonathan Moore, Simon Fraser University

Leçon clé 
Même dans un bassin hydrographique protégé, les 
barrages nuisent à la connectivité des eaux d’amont avec 
l’océan; le démantèlement des barrages contribue au 
rétablissement des processus biotiques et abiotiques, 
comme en témoigne le projet de la rivière Elwha aux États-
Unis.

Connectivité des milieux d’eau douce : Amérique du Nord et du Sud

Figure 1.  Le bassin de la rivière Elwha dans le parc national Olympic National Park, dans l’État de 
Washington, aux États-Unis. Le démantèlement des barrages Elwha Dam et Glines Canyon a permis 
de restaurer la connectivité entre les cours supérieur et inférieur du bassin. © Jonathan Moore
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années 1900 lorsque deux barrages y ont été aménagés, 
isolant ainsi la portion supérieure protégée du bassin versant 
du paysage marin dont dépendent les saumons migrateurs. 
La migration des saumons a ainsi été bloquée, et le passage 
des sédiments et des débris ligneux a été perturbé. La 
construction de ces grands barrages a entraîné un déclin de 
90 % des populations de poissons, la perte de connectivité 
des habitats et la réduction de la complexité des habitats 
(Pess et al., 2008).

En 1992, la loi sur la restauration de l’écosystème de la 
rivière Elwha et des pêcheries a autorisé le démantèlement 
des barrages en vue de restaurer l’écosystème de la rivière. 
Le Service national des parcs des États-Unis a procédé au 
démantèlement des barrages par étapes, en commençant 
par le plus petit barrage à partir de 2011, et en terminant par 
le plus grand barrage en 2014.

Résultats
Le démantèlement des barrages de la rivière Elwha a permis 
de renouveler les flux de sédiments et de gros débris ligneux 
en aval qui étaient emprisonnés dans les réservoirs des 
barrages depuis près d’un siècle. Environ 30 millions de 
tonnes de sédiments ont été libérés, ce qui a augmenté la 
superficie du delta de la rivière d’environ 60 ha (Ritchie et 
al., 2018). L’apport de sédiments et de gros débris ligneux 
au système fluvial a redonné à la morphologie du canal sa 
complexité d’antan et a favorisé le tressage des rivières, la 
croissance des bancs de sédiments et le remplissage des 
bassins.

Le rétablissement de la connectivité entre l’habitat 
protégé en amont et le paysage marin dans le bassin 
hydrographique de la rivière Elwha favorise le retour de 
plusieurs espèces de saumon : chinook (Oncorhynchus 
tshawytscha), coho (Oncorhynchus kisutch), kéta 
(Oncorhynchus keta), sockeye (Oncorhynchus nerka) 
et rose (Oncorhynchus gorbuscha); ainsi que de truites 
anadromes : arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss) et omble à 
tête plate (Salvelinus confluentus). Les scientifiques ont déjà 
observé un nombre record de saumons chinook retournant 
à l’Elwha, et on s’attend à ce que d’autres espèces y 
retournent en grand nombre. On estime qu’environ 30 000 
saumons chinook et coho et 270 000 saumons roses y 
reviendront chaque année. Les remontées du saumon 
permettront à terme de soutenir les pêcheries locales et 
régionales.

L’Elwha est l’un des nombreux bassins versants côtiers 
qui avaient protégé l’habitat du saumon en amont, mais 
dont la connectivité avec le paysage marin avait été 
coupée. Comme l’illustre le projet Elwha, le démantèlement 
des barrages et le rétablissement de rivières à leur état 
naturel permettent de relier efficacement les eaux d’amont 
protégées aux paysages marins dont dépendent les 
poissons migrateurs comme le saumon.

modifier les habitats fluviaux en aval. Vu le statut en péril ou 
disparu de nombreuses populations de saumon (Gustafson et 
al., 2007), des investissements substantiels ont été alloués à 
la conservation et au rétablissement de l’espèce.

Approche
Au cours des dernières décennies, on a assisté à un 
démantèlement croissant des barrages et à des mesures 
d’atténuation connexes visant à favoriser le saumon et 
d’autres poissons migrateurs. Aux États-Unis, plus de 1 200 
barrages avaient été supprimés en 2017 (Bellmore et al., 
2017). Le démantèlement des barrages se fait généralement 
dans le cadre d’un processus décisionnel décentralisé 
impliquant de nombreux groupes de parties prenantes, 
notamment des agences fédérales, des organismes des 
États et des propriétaires de barrages privés. Bien que 
certains démantèlements de barrages aient été volontaires, 
beaucoup ont été le résultat de procédures judiciaires 
qui relèvent des pouvoirs réglementaires de la Federal 
Energy Regulatory Commission. Les premiers efforts de 
démantèlement visaient les anciens barrages, qui étaient 
trop coûteux à entretenir et ne répondaient plus aux normes 
de sécurité en vigueur. Toutefois, ces dernières années, 
le démantèlement des barrages vise surtout à protéger 
l’environnement et à restaurer les habitats. Aux États-Unis, 
la Wild and Scenic River Act (1968) est une loi qui a pour but 
de préserver le caractère sauvage (sans aménagement) des 
rivières ayant des valeurs naturelles, culturelles et récréatives 
exceptionnelles.

Exemple de corridor écologique
Aux États-Unis, l’un des plus grands projets de 
démantèlement de barrage ayant permis de rétablir la 
connectivité d’un bassin versant protégé pour le saumon 
a été réalisé sur la rivière Elwha. Cette rivière longue de 
72 km se trouve en grande majorité dans le parc national 
Olympique, dans l’État de Washington. Anciennement l’une 
des rivières à saumon les plus prolifiques du nord-ouest du 
Pacifique, l’Elwha a subi des perturbations au début des 

Saumon chinook (Oncorhynchus tshawytscha) © Adobe Stock
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qui bordent les rivières et les lacs. La protection des zones 
riveraines est à son tour souvent conditionnée par le régime 
de propriété foncière, qui varie le long d’un cours d’eau, 
depuis sa source jusqu’à la mer. Toutefois, cette réalité se 
traduit par des protections fragmentées le long du cours 
d’eau.

Sur la côte de l’Oregon, aux États-Unis, les cours d’eau 
d’amont à forte déclivité sont généralement situés dans 

Contexte et défi 
Les milieux lotiques et lentiques assurent une connectivité 
latérale avec les plaines inondables et les écosystèmes 
riverains. Ils peuvent servir de corridors pour le déplacement 
des organismes aquatiques vers et depuis les eaux d’amont 
et les environnements marins, et ils constituent des éléments 
importants des cycles biogéochimiques généraux (Butman 
& Raymond, 2011). Les environnements riverains offrent 
également des zones tampons essentielles entre les terres 
soumises aux activités anthropiques en bordure de l’eau, 
car ils filtrent les nutriments, retiennent les sédiments et 
apportent des matières biotiques qui constituent des apports 
alimentaires importants dans les réseaux trophiques d’eau 
douce. 

Dans de nombreux endroits, la protection des taxons d’eau 
douce et de leurs habitats est liée au tissu de zones riveraines 

22. La fragmentation de la protection des zones riveraines dans les bassins versants, Oregon, États-Unis 
 
Rebecca Flitcroft, USDA Forest Service 

Brett Boisjolie, Massachusetts Department of Conservation and Recreation 

Mary Santelmann, College of Earth, Ocean and Atmospheric Sciences, Oregon State University

Leçon clé 
La préservation d’un habitat fonctionnel peut nécessiter 
des mesures de protection légales et des efforts de 
restauration volontaires, tous deux étayés par la science; 
le suivi et l’évaluation sont essentiels pour garantir 
l’efficacité des mesures mises en place.

Figure 1. Historiquement, les systèmes fluviaux du nord-ouest du Pacifique reliaient un large éventail d’habitats d’eau douce et de milieux humides. Au fil 
du temps, le développement a réduit la complexité des cours d’eau et a fragmenté les paysages au gré des utilisations anthropiques des terres, telles que 
l’agriculture, l’exploitation forestière ou le développement résidentiel. Image tirée de Penaluna et al. 2017.



114      Lignes directrices pour la conservation de la connectivité par le biais de réseaux et de corridors écologiques

Annexe

au titre de la loi américaine sur les espèces en voie de 
disparition. La restauration et la protection de leurs habitats 
sont donc essentielles. Les pouvoirs publics ont consacré 
des millions de dollars à des mesures de restauration 
destinées à améliorer l’habitat et la survie de cette espèce à 
l’échelle des populations. Cependant, le stock de poissons 
demeure inférieur aux niveaux historiques.

Approche
Dans la région côtière de l’Oregon, les mesures de protection 
des zones riveraines comprennent une variété d’approches, 
allant des meilleures pratiques de gestion volontaires aux 
exigences légales (Boisjolie et al., 2017). Les mesures les 
plus rigoureuses portent généralement sur l’exploitation 
des ressources naturelles, comme l’exploitation forestière 
ou minière, alors que les moins rigoureuses sont liées aux 
activités agricoles. Au nombre des approches politiques, on 

une forêt dense de sapins de Douglas où les terres sont 
principalement utilisées pour l’exploitation forestière. En aval 
de ces zones se trouvent des plaines à faible inclinaison 
qui ont été converties en zones agricoles, résidentielles et 
urbaines (figure 1). Ces cours d’eau accueillaient autrefois 
des populations florissantes de salmonidés anadromes qui 
trouvaient des habitats de frai et de croissance dans les 
corridors interconnectés du réseau fluvial. La vaste plaine 
inondable du fleuve Coquille était une zone très propice au 
saumon coho (Oncorhynchus kisutch). Cependant, cette 
plaine inondable, entre autres, a été rapidement occupée 
par les colons européens, et elle continue d’être utilisée pour 
l’agriculture.

Au cours des dernières décennies, les salmonidés 
anadromes migrateurs, y compris le saumon coho, ont été 
classés comme « menacées » ou « en voie de disparition » 

Figure 2. Le saumon coho du bassin de la rivière Coquille a traditionnellement fréquenté les zones de plaine inondable à faible déclivité. Aujourd’hui, ces zones sont 
souvent associées à des utilisations agricoles des terres. © Rebecca L. Flitcroft



7  L’émergence des lois et des politiques en matière de 
conservation de la connectivité

Lignes directrices pour la conservation de la connectivité par le biais de réseaux et de corridors écologiques      115

Annexe

•	 Désignations de conservation;
•	 Assistance technique;
•	 Organes de gouvernance concertés pour lutter contre la 

dégradation des habitats et/ou des écosystèmes.

Le fait de comprendre l’ampleur des différentes mesures 
de protection peut orienter les interventions politiques 
de plusieurs agences en ce qui concerne les priorités de 
rétablissement ou de conservation des espèces. De plus, 
une meilleure compréhension de la diversité des mesures 
de protection peut permettre de déceler et de mesurer leurs 
lacunes.

Exemple de corridor écologique
Dans le cas du bassin du fleuve Coquille, les cartes 
des mesures de protection des zones riveraines ont été 
superposées à celles de la répartition du saumon coho et des 
zones à fort potentiel intrinsèque de le soutenir (figure 2).  Les 
cartes montrent que la plupart des zones riveraines dans l’aire 
de répartition de cette espèce sont utilisées pour l’agriculture, 
puis pour l’exploitation forestière. On y voit aussi que les 
zones ayant un potentiel intrinsèque élevé pour la survie du 
saumon coho sont pour la plupart situées dans des secteurs 
agricoles. On constate ainsi un décalage entre la protection 
des zones riveraines des cours d’eau pour le saumon coho 
(qui dépend du régime foncier) et la localisation des habitats 
adaptés aux différents stades de vie de ces poissons grands 
migrateurs (qui dépend du contexte hydrogéomorphique de 
la rivière). 

Résultats
Les politiques visant à protéger les zones riveraines et le 
saumon coho sont plus concrètes et applicables dans les 
zones peu fréquentées par ces poissons (Boisjolie et al., 
2019). Du fait de ces lacunes en matière de protection, des 
mesures incitatives ont été mises en place pour encourager 
les initiatives volontaires de restauration des cours d’eau 
et la gestion des zones exploitées dans le bassin du fleuve 
Coquille. La cartographie des zones de protection permet 
d’en identifier la fragmentation le long du continuum du 
réseau fluvial, ce qui offre la possibilité de cibler les efforts 
de restauration ou de renforcer la protection. Le suivi des 
résultats des mesures volontaires de protection des zones 
riveraines, des mesures de protection normatives, des 
approches volontaires de restauration des cours d’eau et 
de la gestion concertée du paysage joue un rôle essentiel 
dans l’évaluation de la réussite de la réhabilitation de 
l’habitat d’eau douce sur l’ensemble du réseau fluvial. 
Une perspective élargie pour identifier et quantifier la 
fragmentation, ainsi que la connectivité, est nécessaire si l’on 
veut que les mesures de protection soient efficaces pour les 
poissons grands migrateurs qui ont besoin d’accéder aux 
habitats dans l’ensemble d’un réseau fluvial.

peut citer les mesures normatives visant à éliminer la pollution 
des voies navigables qui prévoient des exigences relatives 
aux zones riveraines et qui limitent explicitement certaines 
formes d’aménagement. Pour les terres agricoles, les 
approches politiques fondées sur les résultats visent à réduire 
au minimum la pollution de l’eau, en laissant aux propriétaires 
fonciers la liberté de gérer leurs terres à condition que leurs 
façons de faire ne portent pas atteinte aux normes de qualité 
de l’eau. Il peut être difficile d’évaluer l’efficacité de ces 
approches à l’échelle d’un bassin versant. Les approches 
normatives peuvent empêcher les écosystèmes dynamiques 
d’atteindre une condition cible idéale, tandis que les politiques 
fondées sur les résultats et le recours aux efforts volontaires 
peuvent créer des lacunes dans les efforts de protection.

Les efforts de protection influencent les conditions de l’habitat 
dans le temps et l’espace. Par conséquent, la variabilité de 
ces efforts influence fortement la conservation des corridors 
écologiques riverains. Voici quelques mesures susceptibles 
d’aider à résoudre le problème de la fragmentation des 
protections riveraines :

•	 Mesures législatives;
•	 Programmes d’incitatifs pour la restauration;
•	 Projets concertés de restauration;

Jeune saumon coho (Oncorhynchus kisutch) © Adobe Stock
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industries extractives, de l’exploitation des pâturages, des 
grandes plantations forestières et de l’urbanisation. La 
connectivité assurée par la rivière Bita permet la migration des 
poissons d’eau douce et les déplacements saisonniers des 
dauphins, deux phénomènes essentiels à la subsistance des 
populations locales, car ils soutiennent le tourisme durable, 
l’observation des oiseaux et la pêche sportive.

Approche
L’Alliance pour la rivière Bita a été créée en 2014 et 
regroupe la Fondation Omacha, l’Institut de recherche 
sur les ressources biologiques Alexander von Humboldt, 

Contexte et défi
La rivière Bita en Colombie est longue de 520 km et son 
bassin draine environ 822 000 ha (figures 1, 2). Cette 
rivière est au départ un petit cours d’eau alimenté par des 
sources au milieu des llanos, un réseau de prairies et de 
plaines inondables de façon saisonnière. La rivière serpente 
librement à travers cet écosystème important et unique, 
créant de profondes lagunes et de belles plages, jusqu’à 
ce qu’elle se jette dans l’Orénoque. Sur son cours, la rivière 
Bita, qui coule toujours à l’état sauvage, abrite une riche 
biodiversité : poissons d’eau douce, tortues (Podonecmis 
spp.), crocodiles (Crocodylus spp.), dauphins d’eau douce 
(Inia geoffrensis), jaguars (Panthera onca), tapirs (Tapirus 
terrestris), loutres et de nombreux autres mammifères, 
reptiles et oiseaux.

Des recherches ont révélé que les llanos sont l’un des 
écosystèmes les moins protégés de la Colombie, qui possède 
pourtant un riche patrimoine naturel. Les écosystèmes 
du pays subissent une pression croissante de la part des 

23. Protection de la rivière Bita dans son état naturel 
 
Jose Saulo Usma and Cesar Suarez, WWF Colombia 

Fernando Trujillo, Fondation Omacha 

Michele Thieme, WWF-US

Leçon clé 
Les accords de gestion relatifs à ce site Ramsar sont 
importants pour maintenir la connectivité des espèces 
d’eau douce et terrestre, car ils permettent d’encadrer les 
activités pratiquées dans le bassin versant, telles que la 
pêche sportive et l’agriculture.

Figure 1. Le site Ramsar de la rivière Bita © Fondation Omacha, avec l’aimable autorisation de Fernando Trujillo
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grâce à l’intégrité écologique de ses forêts et de ses 
milieux humides.

•	 Autres espèces : Le corridor fluvial favorisera la 
conservation d’autres espèces telles que le peacock 
bass (Cichla spp.), les raies d’eau douce (Potamotrygon 
spp.), les loutres géantes (Pteronura brasiliensis) et les 
tortues d’eau douce.

Résultats
Le 23 juin 2018, la rivière Bita a été inscrite sur la liste des 
zones humides d’importance internationale de la Convention 
de Ramsar. C’est le plus grand site Ramsar en Colombie et 
l’un des premiers au monde à protéger une rivière sauvage 
tout entière et son bassin (822 600 ha). Depuis, un plan de 
gestion a été élaboré pour le site Ramsar par la Fondation 
Omacha, la Fondation Orinoquia, l’Université nationale 
de Colombie et RESNATUR (un réseau privé de réserves 
naturelles).

Le plan de gestion décrit en détail les mesures à prendre pour 
assurer la conservation et l’utilisation durable des ressources 
halieutiques de la Bita, cette rivière étant l’épicentre de la 
pêche sportive en Colombie et un lieu important pour le 
commerce des poissons ornementaux. En outre, un accord 
a été conclu concernant la création d’un corridor écologique 
(228 000 ha) au sein du site Ramsar – ce corridor reliera les 
cours supérieur et intermédiaire de la Bita et permettra les 
déplacements de 34 espèces de mammifères de moyenne 
et grande taille, dont le tapir, le jaguar, le puma, les dauphins 
d’eau douce, les loutres et les poissons migrateurs. L’accord 
a notamment été signé par le ministère de l’Environnement, 
la Fondation Omacha, Project Design Developers-Folgers 
Inc., le groupe de spécialistes des tapirs de la CSE de 
l’UICN, le secteur forestier et les agriculteurs qui se trouvent 
dans les limites du corridor écologique du site Ramsar. Ces 
parties prenantes se sont engagées à adopter des pratiques 
durables et responsables en matière d’agriculture, d’élevage, 
de foresterie et de production fruitière dans le corridor et à 
soutenir la surveillance des populations d’espèces sauvages 
emblématiques.

Corporinoquia, le gouvernement de Vichada, la marine 
colombienne, Parcs nationaux naturels de Colombie, la 
Fondation Palmarito, la Fondation Orénoque, la Corporation 
La Pedregoza et le WWF. Depuis, l’Alliance, les pêcheurs, 
les représentants du secteur du tourisme, les organisations 
sociales et environnementales, les scientifiques et la 
population locale œuvrent de concert à la protection de la 
Bita.

Pour faire avancer les pourparlers sur la protection juridique 
de la Bita, l’Alliance a organisé une série d’ateliers avec les 
parties prenantes locales afin de faire ressortir les liens entre 
les diverses activités (comme l’agriculture et le tourisme 
durable) et la protection. Après avoir acquis une meilleure 
compréhension des relations de causalité de ces activités 
multisectorielles, l’Alliance a élaboré un cadre décisionnel qui 
se fonde sur des données quantitatives afin de démontrer les 
effets de certaines activités. Ce cadre a aidé le gouvernement, 
l’Alliance et d’autres partenaires à choisir les meilleures actions 
à entreprendre pour conserver la rivière Bita, et ce, tout en 
tenant compte des besoins des parties prenantes.

Exemple de corridor écologique
Dans son état sauvage, la rivière Bita favorise les 
déplacements et la migration de nombreuses espèces, dont 
les suivantes :

•	 Dauphins d’eau douce : La Bita abrite l’une des plus 
importantes populations de dauphins d’eau douce grâce 
à sa proximité avec la rivière Meta et le fleuve Orénoque, 
qui procurent de la nourriture (poisson) aux dauphins et 
des habitats essentiels à leur reproduction.

•	 Les poissons migrateurs : Les différents types d’eau et 
la connectivité longitudinale et latérale entre la Bita (eaux 
noires), la Meta (eaux vives) et l’Orénoque (eaux mixtes) 
et leurs milieux humides favorisent la reproduction de 
nombreuses espèces migratrices.

•	 Tapirs, jaguars et pumas : selon les estimations, entre 
600 et 700 tapirs, 60 et 70 jaguars et 100 et 120 pumas 
(Puma concolor) vivent dans le bassin de la rivière Bita 

Figure 2. Vue aérienne du paysage de la rivière Bita © Fondation Omacha, avec l’aimable autorisation de Fernando Trujillo
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Contexte et défi
La Grande barrière de corail (GBR) de l’Australie est le plus 
vaste écosystème de récifs coralliens au monde et l’un des 
plus importants atouts écologiques et économiques du 
pays. La plus grande partie de la Grande barrière se trouve 
dans le Great Barrier Reef Marine Park (GBRMP), un parc 
marin à usages multiples comprenant huit zones d’utilisation 
différentes (figure 1) et dont le tiers de la superficie est 
interdit au prélèvement. Le gouvernement australien, par 
l’intermédiaire de l’autorité du GBRMP, est responsable de 
la gestion du parc, qui se fait en collaboration avec d’autres 
agences fédérales et du Queensland, les propriétaires 
traditionnels aborigènes et plusieurs autres parties prenantes.

Bien que le GBRMP ait été créé à l’origine pour protéger 
le site de l’exploration minière, ses récifs coralliens sont 

24. La Grande barrière de corail : une protection systématique de la connectivité malgré le manque de données 
sur la connectivité 
 
Michael Bode, School of Mathematical Sciences, Queensland University of Technology, Australia 

Jon C. Day, ARC Centre of Excellence for Coral Reef Studies, James Cook University, Australia

Leçon clé 
Dans les réseaux de barrières de corail, la localisation 
des aires protégées et la gestion des activités dans les 
zones tampons peuvent favoriser la connectivité des 
étapes relais, ce qui permet de maintenir les dispersions 
larvaires, les migrations des habitats côtiers vers les 
habitats hauturiers et les déplacements des organismes 
benthiques et pélagiques adultes.

Connectivité marine : Australie

Figure 1. Zonage actuel du Great Barrier Reef Marine Park (à la suite du plan 
de zonage de 2003, en vigueur depuis le 1er juillet 2004). Carte fournie par le 
Spatial Data Centre, Great Barrier Reef Marine Park Authority,  
© Commonwealth d’Australie (GBRMPA).

aujourd’hui principalement menacés par le blanchissement 
fréquent des coraux, les cyclones et les infestations de 
couronnes d’épines. Dans de vastes zones, en particulier les 
récifs côtiers et du nord, une grande partie de la couverture 
corallienne vivante a disparu ces dernières années. Parmi les 
menaces secondaires, citons la mauvaise qualité de l’eau, la 
pêche non durable, le dragage et le développement côtier. 
Malgré ces menaces, la Grande barrière est en bon état par 
rapport à de nombreux autres systèmes récifaux dans le 
monde.

Approche
La conservation de l’habitat corallien de la Grande barrière 
nécessite la protection de trois catégories de connectivité. 
La première, et la plus importante, est la connectivité larvaire 
: la plupart des organismes présents sur les récifs ont une 
phase de dispersion larvaire pélagique obligatoire, ce qui rend 
la connectivité une nécessité démographique permanente. 
Les courants océaniques créent des modèles de connectivité 
larvaire spatio-temporels complexes qui déterminent la 
dynamique des populations de la Grande barrière. Ces 
modèles de connectivité ressemblent à ceux des corridors 
écologiques terrestres, mais les organismes en dispersion 
ne sont pas exposés à des menaces pendant la dispersion, 
de sorte que ces corridors écologiques marins n’ont pas 
besoin d’être protégés. En fait, on parvient à renforcer la 
conservation grâce à des réseaux de réserves marines qui 
échangent de grandes quantités de larves, et à améliorer les 
résultats de la pêche en reliant les zones sans prélèvement 
aux zones de pêche. La deuxième catégorie de connectivité 
concerne la migration ontogénétique, où les espèces passent 
généralement leurs premiers stades de vie dans des habitats 
estuariens ou côtiers, avant de migrer vers le large à l’âge 
adulte (voir exemple à la figure 2). La troisième concerne les 
petits déplacements d’animaux adultes à la recherche d’aires 
d’alimentation ou de reproduction. La plupart des espèces de 
récifs coralliens sont associées au milieu benthique, et leurs 
déplacements se font donc à l’échelle des récifs. Par ailleurs, 
les espèces pélagiques à l’âge adulte peuvent se déplacer sur 
de longues distances entre les récifs.
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biophysiques récentes montrent que cette approche a été 
relativement efficace, dans la mesure où elle a permis la 
dispersion des larves entre les zones sans prélèvement à 
différentes échelles, depuis l’auto-recrutement local (Harrison 
et al., 2012) jusqu’à des échanges bidirectionnels réguliers de 
plus de 250 km (Williamson et al., 2016; Bode et al., 2019).

Trois raisons peuvent expliquer pourquoi un réseau de zones 
sans prélèvement qui n’a pas été conçu à partir de données 
précises sur la connectivité a tout de même permis d’obtenir 
des résultats en matière de connectivité. Premièrement, le 
GBRMP comporte une très grande proportion de zones 
de non-prélèvement réelles (33 % de la superficie totale). 
On peut en principe s’attendre à ce que des niveaux de 
protection plus élevés se traduisent par des résultats 
supérieurs en matière de connectivité. Deuxièmement, les 
variables indirectes de connectivité constituent la base de 
plusieurs PDB, et ces variables ont probablement amélioré les 
résultats de la connectivité au-delà de la simple attente zéro.

La dernière raison est moins évidente. Le GBRMP est 
un exemple mondial de réseau planifié de manière 
systématique. Plusieurs PDB (en particulier les 5 et 7) 
visaient à créer un réseau « représentatif » comportant des 
zones sans prélèvement réparties entre les biorégions, les 
latitudes et à travers le plateau continental. Bien que la 
connectivité ne soit pas mentionnée dans ces objectifs, les 
faits suggèrent que la représentativité permet aux réseaux 
de zones sans prélèvement de protéger efficacement des 
caractéristiques de la biodiversité jusqu’alors inconnues 
(par exemple les récifs mésophotiques, comme dans Bridge 
et al., 2016). Il est tout à fait possible que les principes 
de représentativité soient également à la source de la 
protection de la connectivité dans la Grande barrière.

La Grande barrière a fait l’objet d’un rezonage et d’un 
élargissement substantiel en 2003, fondés sur des principes 
de planification systématique. Onze principes directeurs 
biophysiques (PDB) (GBRMPA, 2002) ont été établis pour 
assurer la protection de portions représentatives de chacune 
des 70 biorégions de la Grande barrière (30 habitats récifaux 
et 40 non récifaux) (Fernandes et al., 2005). Le maintien de la 
connectivité figurait également parmi les objectifs déclarés du 
parc marin – à la fois la dimension totale des réserves marines 
sans prélèvement et leur emplacement individuel ont été pris 
en compte. En guise d’objectif global, le PDB 9 préconise 
de désigner des zones sans prélèvement afin de préserver la 
connectivité à travers la Grande barrière. Cependant, étant 
donné le peu de données disponibles sur la connectivité au 
moment du rezonage, plusieurs des PDB ont été conçus de 
manière à prioriser des indicateurs approximatifs pour chaque 
forme de connectivité. Les PDB 1 et 2 visaient à protéger la 
connectivité des larves, en particulier l’auto-recrutement. Par 
exemple, le PDB 2 recommandait que les zones de non-
prélèvement soient aussi grandes que possible, sur la base 
de modèles indiquant que l’auto-recrutement augmente 
en fonction des dimensions de la réserve. Le PDB 4 
recommande que les zones sans prélèvement englobent des 
récifs entiers dans la mesure du possible, afin de protéger la 
connectivité pour les animaux adultes en quête de nourriture 
et en migration.

Résultats
Peu de données sur la connectivité étaient disponibles au 
moment du rezonage de 2003, de sorte que des variables 
approximatives ont été utilisées pour concevoir des réseaux 
de zones sans prélèvement qui assureraient l’échange de 
larves entre elles ainsi que la dispersion des larves vers les 
zones de pêche. Des études empiriques et des modélisations 

Figure 2. « Traversée de l’autoroute bleue » : Le vivaneau bourgeois (Lutjanus sebae) évolue à différents stades de son cycle de vie dans différents 
habitats de la Grande barrière de corail. © Russell Kelley/Australian Coral Reef Society, http://www.russellkelley.info/print/the-blue-highway/

http://www.russellkelley.info/print/the-blue-highway/
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public de plusieurs années, le gouvernement de la Californie, 
en collaboration avec le Channel Islands National Park (CINP), 
a créé 13 aires marines protégées (AMP) dans les eaux des 
parcs nationaux et de l’État. En 2007, la National Oceanic 
and Atmospheric Administration a prolongé huit de ces AMP 
dans les eaux du Channel Islands National Marine Sanctuary 
(CINMS) (figure 1). Ainsi, les AMP embrassent à la fois les 
eaux gérées par l’État et celles gérées par le gouvernement 
fédéral. Ces AMP ont pour objectif de contribuer à la 
restauration de la biodiversité, de la santé des écosystèmes 
et des espèces halieutiques grâce à la protection de la vie 
marine et des habitats marins. Se prolongeant de la zone 
intertidale jusqu’à des profondeurs de 1 400 m, les AMP 
renferment un éventail d’écosystèmes, qui se distinguent 
par le type de fond marin (rocheux ou sablonneux) et la 
profondeur.

Contexte et défi
Les écosystèmes marins côtiers tempérés assurent divers 
services écosystémiques, notamment en soutenant la pêche 
récréative et commerciale, les activités écotouristiques et 
d’autres éléments de valeur culturelle. Les forêts de varech, 
qui abritent certains des écosystèmes les plus diversifiés et 
les plus prolifiques de la planète, constituent un écosystème 
marin tempéré particulièrement important. Elles sont toutefois 
exposées à une multitude de pressions anthropiques, 
notamment les pêches, les espèces envahissantes et les 
différents phénomènes liés aux changements climatiques 
mondiaux.

Approche
En 1998, un groupe de pêcheurs, de gestionnaires et 
d’autres citoyens du sud de la Californie, aux États-Unis, 
s’inquiétait de la diminution des ressources telles que les 
ormeaux, les homards et les sébastes dans les écosystèmes 
proches du rivage, notamment les forêts de varech. Ce 
groupe a proposé à la California Fish and Game Commission 
de réserver des aires à des fins de protection dans les 
Northern Channel Islands, un chapelet de quatre îles situées 
au nord-ouest de Los Angeles et séparées du continent par le 
détroit de Santa Barbara. En 2003, à la suite d’un processus 

25. Northern Channel Islands : la connectivité au sein d’un réseau d’aires marines protégées favorise les 
populations et les écosystèmes 
 
Jennifer Caselle, Marine Science Institute, University of California Santa Barbara 

Mark Carr, Department of Ecology and Evolutionary Biology, University of California Santa Cruz 

J. Wilson White, Coastal Oregon Marine Experiment Station, Oregon State University

Leçon clé 
La création d’un réseau écologique d’aires marines 
protégées a contribué à restaurer les espèces, à accroître 
la connectivité et à rendre le réseau plus résistant aux 
espèces envahissantes.

Connectivité marine : Amérique du Nord

Figure 1. Carte de la répartition des aires marines protégées dans l’archipel des Northern Channel Islands, au large des côtes du sud de la Californie, aux États-Unis 
(voir encadré). La carte indique la répartition des compétences des institutions fédérales et de l’État ainsi que les deux types d’aires protégées (réserves marines et 
zones marines de conservation). © The Partnership for Interdisciplinary Studies of Coastal Oceans
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sébaste à varech (Sebastes atrovirens) – vers et depuis des 
sites dans tout le sud de la Californie, y compris les AMP des 
Channel Islands. Les simulations ont calculé la probabilité 
de déplacement des larves d’un endroit à un autre. Ensuite, 
les auteurs ont multiplié ces probabilités par des estimations 
de la biomasse féconde à chaque endroit pour prédire le 

À l’heure actuelle, le réseau d’AMP des Channel Islands 
est confronté à des chevauchements de compétences. En 
effet, onze agences fédérales, étatiques et locales ont une 
certaine autorité dans la région concernée par la planification. 
Bien que le CINMS et le CINP se chevauchent autour des 
Northern Channel Islands, aucune des deux instances ne 
réglemente la pêche commerciale ou récréative. Le California 
Department of Fish and Wildlife régit toutes les pêches dans 
les eaux de l’État (dans un rayon de 5,6 km du rivage), tandis 
que la California Fish and Game Commission (un organisme 
désigné) a le pouvoir de fixer tous les règlements de pêche de 
l’État, y compris la création d’AMP.

Exemples de corridors écologiques
Même si elles n’ont pas été conçues à l’origine comme un 
réseau d’AMP reliées entre elles pour la dispersion des jeunes 
individus (c’est-à-dire des larves de poissons et d’invertébrés), 
des analyses subséquentes des courants océanographiques 
et des schémas de dispersion des larves ont indiqué que 
les rejetons générés dans les AMP sont très probablement 
dispersés vers d’autres AMP, et contribuent aussi à la 
reconstitution des populations et des communautés dans 
d’autres AMP, formant ainsi un réseau dans de facto. Pour 
analyser les corridors écologiques, on a principalement simulé 
le mouvement des larves à l’aide de modèles numériques de 
la circulation océanique qui représentent les courants dans 
la région. Par exemple, Watson et al. (2010) ont simulé le 
mouvement des larves de deux espèces importantes pour 
la pêche – le serran des algues (Paralabrax clathratus) et le 

Figure 2. Prévision de la dispersion des larves du serran des algues à l’aide 
d’un modèle de circulation océanique du Southern California Bight (Watson 
et al., 2010). Dans le modèle, chaque cercle coloré correspond à un noyau 
spatial (site) à partir duquel les larves modélisées pourraient se disperser et où 
elles pourraient se fixer. Dans cet exemple, on montre la connectivité du site 
83 (qui chevauche la réserve marine de l’État Scorpion sur l’île Santa Cruz). La 
couleur de chaque point représente le nombre relatif de larves qui se dispersent 
le long du corridor océanique depuis Scorpion vers les autres sites (les valeurs 
numériques sont exprimées en proportion du nombre total de larves relâchées 
de tous les sites dans la simulation). On observe donc des liens importants 
avec les autres AMP des Channel Islands, ainsi qu’avec les sites qui ne sont 
pas des AMP.

Forêt de varech © Adobe Stock
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nombre de larves se déplaçant le long de chaque corridor 
écologique potentiel. L’analyse a montré que les larves du 
serran des algues générées à l’intérieur des AMP des îles 
Santa Cruz et Anacapa se dispersaient vraisemblablement 
vers d’autres AMP du réseau et vers des zones de pêche. La 
même tendance a été observée pour les larves du sébaste à 
varech générées dans les AMP de l’île San Miguel (figure 2). 
Ainsi, les AMP sont reliées par des corridors écologiques, mais 
différents corridors sont utilisés par différentes espèces, en 
fonction de l’habitat. Dans le cas présent, le serran des algues 
préfère les eaux plus chaudes des îles de l’est, alors que le 
sébaste à varech préfère les eaux plus froides de l’ouest.

Résultats
Dans le réseau écologique d’AMP des Channel Islands, 21 
% des eaux relevant du CINMS se trouvent dans 11 réserves 

marines d’État (aucune pêche commerciale ou récréative n’y 
est autorisée) et deux zones de conservation (où certains 
types de pêche sont autorisés). Après une décennie de 
protection, on a pu constater, grâce à la surveillance des 
forêts de varechs proches du rivage dans les AMP des 
Channel Islands, une augmentation de la biomasse des 
espèces de poissons ciblées dans les AMP par rapport 
aux zones de pêche. S’il n’y a pas eu d’augmentation 
spectaculaire de la biomasse, les déclins prononcés prévus 
par certains modèles comme conséquence du déplacement 
et de la concentration potentiels de l’effort de pêche n’ont 
pas eu lieu non plus. Plus récemment, il a été démontré que 
la protection des superprédateurs dans des aires protégées 
plus anciennes et entièrement protégées permettait d’éviter 
l’invasion d’une macroalgue non indigène. 
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Marine Experiment Station de l’Université d’État de l’Oregon. Ses recherches associent des modèles 
statistiques et dynamiques à des ensembles de données empiriques dans le but de détecter des tendances 
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marines, la planification et la gestion adaptative des aires marines protégées, l’écologie comportementale et 
la dynamique des populations. Il a déjà témoigné en tant qu’expert dans divers cas devant la Cour suprême 
des États-Unis et a apporté son expertise dans les processus de gestion des pêches et de planification 
des réserves dans plusieurs États américains et au Canada. Will est le coauteur de plus de 80 articles 
scientifiques évalués par des pairs et du livre Population Dynamics for Conservation, et il est co-rédacteur 
en chef du Journal of Experimental Marine Biology and Ecology. Il est titulaire d’un doctorat en écologie, 
évolution et biologie marine de l’Université de Californie, Santa Barbara.
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David Theobald Ph. D., dirige l’initiative EXP à Conservation Planning Technologies. Il a travaillé pendant 
près de 30 ans comme écologiste du paysage et géographe en évaluant les modèles et les tendances 
de l’utilisation des terres qui émergent des systèmes socioécologiques fonctionnant à partir de l’échelle 
globale à l’échelle locale. Dave met à profit son expérience et son expertise pour orienter la modélisation de 
la connectivité et de la perméabilité, la planification de la conservation et les propositions de modifications 
aux politiques en matière de durabilité des ressources naturelles et d’évaluation de la vulnérabilité des 
paysages. Il fait appel à des représentations de la dynamique des paysages pour convaincre les décideurs 
politiques, les gestionnaires des terres et le grand public à conserver les terres et les eaux. En misant 
sur les collaborations, la création d’outils et la promotion de la science des réseaux dans un contexte 
géographique, Dave conçoit un monde de paysages perméables et renouvelables.

Jessica Levine M. Sc., M.U., est responsable de la stratégie de conservation des terres et des eaux pour 
Nature United, la branche canadienne de The Nature Conservancy, et coordinatrice de l’initiative Staying 
Connected, un partenariat binational public-privé qui vise à assurer la connectivité des paysages dans la 
région des Appalaches nordiques et de l’Acadie, aux États-Unis et au Canada. Elle fait partie du comité 
directeur du Network for Landscape Conservation et du Groupe de travail sur la connectivité de l’initiative 
En route vers l’objectif 1 du Canada. Avant de se joindre à Nature United, Jessica a dirigé des partenariats 
environnementaux locaux et internationaux en Amérique du Nord, coordonné la recherche sur la biodiversité 
dans des universités québécoises, supervisé des programmes d’éducation environnementale pour les 
jeunes en Californie et dirigé des programmes de bénévolat en Amérique latine. Jessica est titulaire d’un 
baccalauréat en biologie humaine de l’université de Stanford ainsi que d’une maîtrise en énergie et ressources 
et d’une maîtrise en urbanisme spécialisée en aménagement urbain et régional, toutes deux de l’Université de 
Berkeley. 

Melly Reuling M.Sc., se consacre depuis plus de trois décennies à relier les principaux paysages de 
conservation sur différents continents. Écologiste de la faune, Melly a fait ses débuts en travaillant sur la 
conservation des éléphants en Afrique de l’Est, où elle a étudié les corridors reliant les aires protégées 
emblématiques du nord de la Tanzanie. Après plus de 25 ans passés en Tanzanie, elle s’est installée 
à Bozeman, dans le Montana, aux États-Unis, et est aujourd’hui vice-présidente des programmes au 
Center for Large Landscape Conservation. Melly a travaillé dans différents domaines de la conservation 
- gouvernemental, non gouvernemental, sensibilisation à la nature et tourisme - et elle est fermement 
convaincue que la clé pour relier les paysages consiste à relier efficacement les différents types de personnes 
et de communautés. 

James Watson Ph. D., est professeur de sciences de la conservation et directeur du Biodiversity and 
Conservation Science Centre à l’Université du Queensland. Il dirige le groupe de recherche Green Fire 
Science, qui fait de la recherche appliquée en lien direct avec la pratique de la conservation, et est aussi le 
directeur de la Science and Research Initiative de la Wildlife Conservation Society. Il compte à son actif plus 
de 200 articles évalués par des pairs sur des questions liées à la conservation, allant de l’évaluation des 
effets des changements climatiques sur les espèces à la cartographie de l’efficacité des aires protégées par 
rapport aux résultats de la conservation de la biodiversité à l’échelle mondiale. Passionné d’ornithologie, il 
encadre plusieurs de ses étudiants dans leurs travaux de conservation de certains des oiseaux les plus rares 
d’Australie, dont la mystérieuse perruche nocturne. 

Rob Ament M.Sc., est conservationniste principal au Center for Large Landscape Conservation et directeur 
du programme d’écologie routière au Western Transportation Institute de l’Université d’État du Montana. Il 
est également coprésident du groupe de travail sur les transports du CCSG. Rob cumule plus de 30 ans 
d’expérience en écologie végétale, en gestion des ressources naturelles, en politique environnementale et 
en développement organisationnel. C’est en 1993 qu’il a participé à son premier projet d’identification et de 
protection des corridors fauniques régionaux dans les montagnes Rocheuses du nord des États-Unis. Il est 
membre fondateur du conseil d’administration de la Yellowstone to Yukon Conservation Initiative et ancien 
membre du conseil d’administration du Wildlands Network. Depuis trois décennies, il mène des efforts en 
faveur de l’élaboration de nouvelles lois, stratégies et politiques pour prévenir et atténuer les impacts du 
transport linéaire sur la biodiversité en Amérique du Nord, et de plus en plus, à travers le monde.

http://M.Sc
http://M.Sc
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Gary M. Tabor MES VMD, est président du groupe de spécialistes de la conservation de la connectivité de 
la CMAP de l’UICN. Écologiste et vétérinaire spécialiste de la faune sauvage, Gary est président du Center 
for Large Landscape Conservation, qui soutient l’avancement de la science, des politiques et des pratiques 
en matière de conservation de la connectivité. Depuis plus de 35 ans, Gary se consacre à la conservation 
des grands paysages à l’échelle internationale, notamment en assumant un rôle de chef de file au sein de la 
communauté philanthropique américaine pour les fondations Dodge et Kendall, et en tant que directeur du 
programme Yellowstone to Yukon au sein de la fondation Wilburforce. Sa feuille de route remarquable dans 
le domaine de la conservation est bien remplie : il a contribué à l’l’établissement du parc national Kibale, en 
Ouganda; a travaillé à la conception du fonds de conservation du gorille de montagne des parcs Mgahinga/
Bwindi de la Banque mondiale; a cofondé la Yellowstone to Yukon Conservation Initiative; a été un pionnier 
dans le domaine de la médecine de conservation/éco-santé; et a cofondé la campagne des corridors 
fauniques Freedom to Roam wildlife de l’entreprise Patagonia. Gary est lauréat d’une bourse Fulbright 
Australie dans le domaine des changements climatiques.
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